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I. Introduction 

L Dans la declaration du President datee du 2 juin 
2000 (S/PRST/2000/20), le Conseil de securitd a de- 
mande au Secretaire general de mettre en place un 
groupe d’experts sur Sexploitation illdgale des ressour- 
ces naturelles et autres richesses de la Rdpublique dd- 
mocratique du Congo, pour une periode de six mois, 
dont le mandat serait le suivant: 

- Examiner les rapports et reunir les informations 
sur toutes les activites d’exploitation illdgale des 
ressources naturelles et autres richesses de la Rd- 
publique ddmocratique du Congo, ce, notamment 
en violation de la souverainete du pays; 

- £tudier et analyser les liens existant entre 
Sexploitation des ressources naturelles et autres 
richesses du pays et la poursuite du conflit en Re- 
publique ddmocratique du Congo; 

- Prdsenter au Conseil des recommandations. 

2. Dans la lettre qu’il lui a adressde le 31 juillet 
2000 (S/2000/796), le Secretaire gdndral a informd le 
President que le groupe se composerait des personna- 
lites ci-aprds : 

Mme Safiatou Ba-N’Daw (C6te d’Ivoire) (Presi¬ 
dent e); 

M. Francis Ekoko (Cameroun); 

M. Mel Holt (Etats-Unis d’Amdrique); 

M. Henri Maire (Suisse); 

M. Moustapha Tall (Sdndgal). 

3. Le Groupe d’experts a dtd secondd par un 
conseiller technique, un spdcialiste des questions poli- 
tiques, un administrates et un secretaire. 

A. Resume 

4. L’exploitation illdgale des ressources mindrales et 
forestidres de la Rdpublique ddmocratique du Congo se 
poursuit a un rythme inquidtant. On peut distinguer 
deux phases : le pillage systdmatique et 1’exploitation 
endogene et exogdne des ressources naturelles. 

5. Pillage systematique. Pendant cette premiere 
phase, les stocks de mindraux, de cafe, de bois, le bd- 
tail et les fonds qui se trouvaient dans les territoires 
conquis par les amides du Burundi, de l’Ouganda et du 
Rwanda ont dtd enlevds pour etre soit transfdrds dans 


ces pays, soit exportes sur les marches internationaux 
par les ressortissants de ceux-ci, militaires ou civils. 

6; Exploitation endogdne et exogene. Cette phase a 
exigd planification et organisation. L’exploitation en- 
dogdne a pu se ddvelopper gr^ce aux structures prd- 
existantes qui avaient dtd mises au point lors de la lutte 
pour le pouvoir mende par I’Alliance des forces ddmo- 
cratiques pour la liberation du Congo-Zai’re. Ces 
structures ont dtd amdliordes peu k peu et de nouveaux 
rdseaux d’acheminement des produits ont dtd mis en 
place. Quant k Sexploitation exogdne, elle a utilisd les 
systdmes de controle mis en place par le Rwanda et 
l’Ouganda. Dans les deux cas. Sexploitation a souvent 
dtd mende en violation de la souverainetd de la Rdpu¬ 
blique ddmocratique du Congo, de la legislation natio¬ 
nal et parfois du droit international et elle a donne lieu 
k des activitds illicites. Cette exploitation endogdne et 
exogdne est dirigde par certains acteurs clefs, y eom- 
pris des chefs militaires et des hommes d’affaires, 
d’une part, et des services gouvernementaux, d’autre 
part. 

7. Cette exploitation illdgale a eu deux types de 
consdquences : a) accds de l’armde patriotique rwan- 
daise k des ressources financidres enormes et enrichis- 
sement de chefs militaires et de civils ougandais; 
b) mise en place de rdseaux illdgaux dirigds soit par des 
chefs militaires soit par des civils. Ce sont ces deux 
dldments qui constituent pour l’essentiel le lien entre 
Sexploitation des ressources naturelles et la poursuite 
du conflit. II existe certes d’autres facteurs : le role 
joud par certaines entites et institutions et le compor- 
tement opportuniste de certaines socidtds privdes et 
personnalitds influentes, y compris des ddcideurs en 
Rdpublique ddmocratique du Congo et au Zimbabwe. 
Certains dirigeants de la region ont une responsabilite 
directe. Le Groupe d’experts est parvenu a la conclu¬ 
sion que des mesures trds dnergiques doivent etre pri¬ 
ses si l’on veut mettre fin au cycle de Sexploitation des 
ressources naturelles et de la poursuite du conflit en 
Rdpublique ddmocratique du Congo. 

8. Les recommandations du Groupe d’experts ont 
trait k six questions : 1) sanctions contre les pays et les 
particuliers participant a des activitds illdgales; 
2) mesures de prevention permettant d’dviter que la 
situation ne se reproduise; 3) dddommagement des vic- 
times de Sexploitation illdgale des ressources naturel¬ 
les; 4) mise au point d’un cadre pour la reconstruction; 
5) amdlioration des mecanismes et reglements interna- 
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tionaux r^gissant certaines ressources naturelles; et 
6) questions de s^curitd. 

B. Parametres du rapport 

9. MSthode. £tant donny la nature des travaux et la 
complexity des questions en cause, il a fallu procyder 
avec souplesse pour rassembler les donnyes n£cessai- 
res. Le Groupe d’experts a done utilise les moyens ci- 
apr£s : 

a) Rassemblement de donnyes provenant de 
sources primaires. Documents officiels de ministdres et 
d’autres institutions et comptes rendus de bunions en- 
tre diff^rents acteurs; 

b) Rassemblement de donnees de sources se- 
condaires. Rapports, comptes rendus d’atelier, docu¬ 
ments publics ou non publics; 

c) Entrevues. Entrevues structures, semi- 
structur^es et non structures et entretiens destinys k 
opyrer des recoupements. 

10. De trks nombreuses donees ont yty obtenues de 
trois sources essentielles : 

a) Pays et autres entitys impliquys dans le 
conflit, k savoir: Angola, Burundi, Namibie, Ouganda, 
Rdpublique dymocratique du Congo, Rwanda, Zim¬ 
babwe, RCD-Goma et RCD-ML; 

b) « Tierces parties » : Allemagne, Belgique, 
Cameroun, Chine, Danemark, Etats-Unis d’Amyrique, 
France, Kenya, Pays-Bas, Rdpublique-Unie de Tanza- 
nie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, Suisse, divers organismes des Nations Unies, 
Fonds monytaire international, Banque mondiale. Or¬ 
ganisation mondiale du commerce, OCDE, Organisa¬ 
tion internationale du cafy, De Beers, Conseil supyrieur 
du diamant, Association internationale des fabricants 
de diamants, University of Maryland, World Resources 
Institute et Centre pour la recherche forestiyre interna¬ 
tionale (CIFOR); 

c) Diffyrents acteurs et parties prenantes sou- 
haitant pour des raisons diverses communiquer des in¬ 
formations et des observations au Groupe d’experts, 

11. Les sdries de donnyes disponibles en ce qui 
concerne la production et 1’exportation couvrent la p6- 
riode allant de 1995 k 2000. Les donnyes ont yty sys- 
tdmatiquement analysdes sdparyment puis confrontdes 
les unes aux autres. Cette analyse comparative a permis 


au Groupe d’experts de bien comprendre les questions 
en jeu. En outre, il s’est attachy k vyrifler par recoupe- 
ment chaque dement d’information. A cette fin, les 
membres du Groupe ont cherchy, dans la mesure du 
possible, k s’entretenir avec ceux contre lesquels des 
accusations graves avaient yty portyes. Lorsqu’il ne 
leur a pas 6t6 possible d’avoir accds k ces tdmoins clefs 
ou k ces acteurs importants, ils se sont souvent entrete- 
nus avec les plus proches collaborateurs de ceux-ci. 
Toutefois, la masse de donnyes recueillies est tr£s dy- 
syquilibrye. Les donnyes sont abondantes en ce qui 
concerne l’Ouganda, le Rwanda, le RCD-Goma, le 
RCD-ML et le MLC, ce qui tient en partie au grand 
nombre d’initiys vivant en Rypublique dymocratique du 
Congo et en Europe qui traitaient directement avec ces 
diverses entitys et qui ont offert de communiquer au 
Groupe pratiquement tout ce qu’ils savaient, ce qu’ils 
avaient vycu ou ce qu’ils avaient accumuiy, sous forme 
de documentation par exemple, pendant leur collabora¬ 
tion. Par contre, la quantity et la quality des donnyes 
disponibles pour 1’Angola, la Namibie ou le Zimbabwe 
sont bien moindres, bien que le Groupe se soit rendu 
dans ces pays. Ce dysyquilibre se sent dans le rapport. 
Celui-ci a 6t6 6tabli essentiellement par une mdthode 
empirique combinye avec une analyse yconomique des 
donnyes rassembiyes, et ytayye par des yiyments de 
preuve. 

12. Portye du rapport. Sur le plan gdographique, on 
a cherche k rassembler des donnyes au sujet de territoi- 
res occupys et non occupys en Rypublique dymocrati¬ 
que du Congo ainsi que de tout pays impliquy dans le 
conflit ou prdsentant une importance sfrat6gique k 
d’autres titres, gyographique, flnanctere ou autre. En ce 
qui concerne les ressources naturelles, le Groupe a pris 
essentiellement en considyration les minyraux, les res¬ 
sources forestidres, les produits agricoles et d’autres 
richesses, essentiellement les taxes k percevoir. £tant 
donny le grand nombre de ressources naturelles exis- 
tant en Rypublique dymocratique du Congo, V intensity 
de 1’exploitation k laquelle se livrent de nombreuses 
parties et le peu de temps et de ressources k la disposi¬ 
tion du Groupe, ce dernier a formuiy les entires ci- 
aprys en fonction desquels choisir les ressources k 
prendre en considyration : 

• Valeur commerciale des ressources en valeur ab- 
solue; 

• Intyret que les parties patent aux ressources; 

• Intensity de 1’exploitation. 
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13. Sur la base de ces criteres, trois categories de 
produits ont ete retenues : a) ressources min6rales, es- 
sentiellement colombotantalite, diamants, or et cassite- 
rite; b) produits de Pagriculture, de la for§t et de la 
faune, dont bois, cate et ivoire; et c) ressources finan¬ 
ciers, provenant essentiellement de la perception de 
taxes. D’autres ressources -cuivre, cobalt, betail, go- 
rilles, okapis, tabac, tlte, huile de palme et ressources 
foncieres- auraient-elles aussi merite de faire partie 
des ressources et des produits k prendre en considera¬ 
tion. Toutefois, certaines ne tepondaient pas aux crite- 
res fixes et d’autres - cuivre et cobalt notamment - 
auraient exige plus de temps que n’en avait le Groupe. 
II en est question dans le rapport, k des fins 
d’illustration, mais elles n’ont pas fait l’objet d’une 
etude systematique. 

14. Definitions. Lorsqu’il a fixe les parantetres du 
projet, le Groupe a tenu un debat anime sur la defini¬ 
tion et Tinterpretation des mots «iltegalite» et 
« exploitation » : 

15. Illegality . La partie du mandat qui a le plus pret6 
k controverse est le mot « iltegalite » se rapportant k 
Sexploitation. Presque tous les acteurs et observateurs 
ont demande que le mot soit defini clairement. De 
I’avis du Groupe, la definition de V iltegalite repose sur 
quatre elements, tous lies k la primaute du droit: 

a) Violation de la souverainete. Ce premier 

etement est fonde sur la fa 9 on dont le Conseil de secu- 
rite comprend l’iltegalite, d’aptes la description du 
mandat du Groupe [voir la declaration du President du 
Conseil en date du 2 juin 2000 - (S/PRST/2000/20)]. II 
pose comme principe que toutes les activites - 
extraction, production, commercialisation et 
exportation- qui sont mendes en Republique 

democratique du Congo sans le consentement du 
gouvernement tegitime sont iltegales. Selon cette 
interpretation, seuls les forces non invitees et les 
ressortissants des pays auxquels celles-ci appartiennent 
ntenent des activites iltegales en Republique 

democratique du Congo; 

b) Respect des rdglements existant dans le 

pays ou territoire ou les acteurs opdrent ou mdnent 
leurs activites. Le Groupe considere que, si les autori¬ 
tes exer^ant un pouvoir et un contrdle effectifs sur leur 
territoire souverain reconnaissent ou cteent un cadre de 
reglementation destine k regir l’utilisation ou 

Sexploitation des ressources, ce cadre doit etre res- 
pecte. Si tel n’est pas le cas, il se peut qu’il y ait viola¬ 
tion du droit, et partant, les activites peuvent etre 


considerees comme illegales. Le Groupe considere ici 
qu’une activite iltegale est une activite contraire k un 
ensemble de reglements; 

c) Incompatibilite des pratiques commerciales 
normalement acceptees et des ntethodes pratiques en 
Republique democratique du Congo. Dans ce cadre, le 
Groupe estime que l’utilisation du pouvoir et l’abus de 
pouvoir reinvent de l’iltegalite. Cette categorie com¬ 
prend le monopole commercial force, la fixation uni- 
laterale des prix par l’acheteur, la confiscation ou le 
pillage des articles produits par les agriculteurs, et 
l’utilisation de forces militaires dans diverses zones 
pour proteger des interets particuliers ou pour creer des 
situations de monopole; 

d) Violation du droit international, y compris 
des instruments non contraignants. Le Groupe consi¬ 
dere que les activites et transactions exdcutees en vio¬ 
lation du droit international sont illegales. 

Le Groupe a utilise ces elements de fa 9 on comptemen- 
taire, sans exclusive, et refusant de n’en retenir qu’un 
seul. A la suite des discussions qu’il a eues avec difte- 
rents membres du Conseil de securite, le Groupe a 
considere que le Conseil souhaitait une large interpre¬ 
tation de la notion d’iltegalite. 

16. Exploitation. Le Groupe a choisi de comprendre 
et d’interpreter largement la notion d’exploitation. II y 
voit non seulement la production et 1’extraction, mais 
aussi toutes les activites qui permettent aux acteurs et 
parties prenantes de mener dans les secteurs primaire, 
secondaire et tertiaire des activites professionnelles 
Itees aux ressources naturelles et d’autres richesses de 
la Republique democratique du Congo. Cette interpre¬ 
tation large a permis au Groupe de prendre en conside¬ 
ration I’extraction, la production, la commercialisation 
et r exportation de ressources naturelles ainsi que 
d’autres services tels que transports et transactions fi¬ 
nanciers. 

C. Plan general du rapport 

17. Le rapport suit le plan general ci-apres: le 
Groupe a tout d’abord analyse les structures pteexis- 
tantes qui ont facilite l’exploitation iltegale des res¬ 
sources naturelles de la Republique democratique du 
Congo. II s’agit notamment des liens financiers et 
com mere iaux et des rdseaux de transport grace aux¬ 
quels les activites actuelles d’exploitation iltegale peu¬ 
vent §tre menees. 


0I32355.doc 


5 



S/2001/357 


18. Le Groupe a pass£ en revue les processus par les- 
quels les ressources naturelles sont physiquement ex¬ 
plores par les forces cToccupation, essentiellement 
celles du Rwanda et de FOuganda, en collaboration 
avec certains groupes rebelles en R^publique dymocra- 
tique du Congo. II a ensuite analyst les structures ac- 
tuelles d’exploitation, pour montrer comment les pro¬ 
cessus ont evolud. Dans la section suivante, il a fait le 
portrait de certains acteurs pour montrer combien il 
s’agit d’une operation organise et bien ytablie. Les 
donn^es dconomiques ont ensuite 6t6 analysees de fa- 
900 a corroborer les constatations pr^c^dentes. 

19. Le Groupe est alors pass£ k Fanalyse des liens 
complexes entre la poursuite du conflit et Fexploitation 
des ressources, en utilisant pour ce faire des exemples 
precis. Il a cherchy k montrer les divers moyens par 
lesquels les structures de pouvoir peuvent manipuler 
des situations dans leur int<§ret. Cette section est direc- 
tement H6e k celle qui pr^c^de et, dans certains cas, les 
informations se r£p£tent. La nature tr£s complexe du 
problems ytudiy fait que cela etait inevitable. 

20. Vient ensuite un examen de certains aspects qui 
sont moins fondamentaux mais n^anmoins importants 
et pertinents : les couvertures officielles et non offi- 
cielles utilisyes, les facilitateurs et les complices pas- 
sifs. Le rapport se termine par un resume des constata¬ 
tions et des recommandations d’action. 

D. Rappel des faits 

21. La R£publique dymocratique du Congo, situ£e au 
coeur de FAfrique yquatoriale centrale, a une superfi- 
cie de 2 267 600 kilometres carr6s et une population 
yvaluee actuellement k 50 millions d’habitants. Elle est 
dot6e d’une biodiversity remarquable, de ressources 
mindrales et foresti£res tr bs riches et de sols fertiles se 
pretant k Fagriculture (voir carte). Ces conditions favo- 
rables, surtout dans l’est du pays, sont k Forigine de 
Foccupation actuelle et de la lutte pour Fexploitation 
des ressources naturelles. 

22. Les troubles, qui ont essentiellement touchy la 
partie est du pays, ont commency en 1994-1995 par 
Fafflux de ryfugi6s provoquy par la guerre dans le pays 
voisin du Rwanda. Ce soudain afflux de centaines de 
milliers de ryfugiys, parmi lesquels se trouvaient des 
membres de FInterahamwe, a cryy une nouvelle dyna- 
mique dymographique dans la sous-rygion, brutalement 
perturby le dyiicat yquilibre des ecosystymes et provo¬ 


quy des probl^mes de sycurite le long de la fronttere 
avec le Rwanda. 

23. La situation s’est dytyriorye encore en 1996 lors- 
que la guerre a yclaty entre les forces zaYroises et 
FAlliance des forces dymocratiques pour la lib6ration 
du Congo-ZaYre (AFDL), le mouvement rebelle dirigd 
par Laurent-Dysiry Kabila et soutenu par les forces 
angolaises, ougandaises et rwandaises. Cette conqu£te 
de Fest de ce qui ytait alors le ZaYre a fondamentale- 
ment modifiy le jeu des forces dans la rygion ainsi que 
Fexploitation des ressources naturelles. Auparavant, la 
distribution se faisait (par des moyens lygaux et 1116- 
gaux) par Fintermydiaire d’entreprises congolaises lo¬ 
cales, dans la plupart des cas des entreprises dirges 
par des civils. Ces mythodes traditionnelles ont 6t6 ra~ 
pidement remplacyes par de nouvelles structures. En 
m6me temps que de nouveaux acteurs intervenaient, de 
nouvelles rdgles ont 6t6 mises en place pour 
Fexploitation des ressources naturelles. Les troupes 
ytrangyres et leurs « amis » ont ouvertement participd k 
cette exploitation dans les « territoires iibyr6s », encou- 
rag6s indirectement par le dirigeant de FAFDL, Lau¬ 
rent-Dysiry Kabila. 

24. En aoflt 1998, des hostilit6s ont yclaty de nouveau 
dans le nord, l’ouest et Fest du pays, cette fois entre les 
forces rwandaises et ougandaises, d’une part, et 
Farmye congolaise aidye par les armyes de FAngola, 
de la Namibie et du Zimbabwe et par des forces souda- 
naises et tchadiennes, d’autre part. Le Soudan et le 
Tchad ont depuis lors retiry leurs forces de la Rypubli- 
que dymocratique du Congo. 

II. Exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses 

25. L’exploitation illygale des ressources de la Rypu- 
blique dymocratique du Congo par le Rwanda, le 
Burundi et l’Ouganda revet difF6rentes formes : confis¬ 
cation, exploitation directe, monopole force et fixation 
des prix. La confiscation et Fexploitation directe des 
richesses ont atteint des proportions telles que la guerre 
en Republique dymocratique du Congo est devenue une 
« affaire » tr£s lucrative. Avant, toutefois, de dyfinir les 
diffyrentes formes d’exploitation illygale et leurs mo¬ 
dality, il importe d’examiner les structures prdexis- 
tantes qui ont facility le processus. 
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A. Les structures preexistantes 

qui facilitent I 5 exploitation illegale 

26. Sexploitation illegale 1 des ressources du pays par 
des Strangers avec la participation de Congolais a 
commence avec la premiere « guerre de liberation » en 
1996. Les rebelles de l’Alliance des forces democrati- 
ques pour la liberation du Congo-ZaYre (AFDL), ap- 
puy6s par des militaires angolais, rwandais et ougan- 
dais se sont empares des regions est et sud-est du Zaire. 
Au fur et a mesure de leur progression, l’homme qui 
etait alors a la tete de F AFDL, le defunt Laurent-Desird 
Kabila, avait signe des contrats avec un certain nombre 
de societes dtrangdres. De nombreux recits et docu¬ 
ments indiquent que des 1997, une premiere vague de 
«nouveaux hommes d’affaires» parlant uniquement 
anglais, kinyarwanda et kiswahili etait d6j& en activite 
dans l’est de la R6publique democratique du Congo 2 . 
C’est alors qu’on a commence k signaler de frequents 
vols de betail, de cafe en grains et autres ressources. 
Au moment ou eclata la guerre d’aout 1998, Ougandais 
et Rwandais (officiers supdrieurs et leurs assoctes) se 
rendaient parfaitement compte du potentiel de ressour¬ 
ces naturelles que recdlait l’est du pays et savaient oft 
les trouver. Pour certains historiens, les forces ougan- 
daises ont joue un rdle determinant dans la conquete 
des regions de Wasta, Bunia, Beni et Butembo lors de 
la premiere guerre. 

27. Des nombreux recits entendus k Kampala, il res- 
sort que les partisans de la decision de s’engager dans 
le conflit en aoftt 1998 se recrutaient parmi les officiers 
superieurs qui avaient servi dans i’est du Zaire pendant 
la premiere guerre et qui avaient dejft une idee des 
bonnes affaires que l’on pouvait realiser dans la region. 
Certains temoins clefs, qui avaient servi dans les pre¬ 
miers mois du conflit dans les rangs de la faction re- 
belle du Rassemblement congolais pour la democratic 
(RCD), ont dit que les forces ougandaises se tenaient 
prates k entrer dans le pays et k occuper les regions 
dans lesquelles etaient situees les mines d’or et de dia- 
mants. Le Groupe a 6te informe par diverses sources 
qu’ft la fin de septembre 1998, ces forces avaient enta- 
m6 des discussions avec le general Salim Saleh concer- 
nant la creation d’une societd qui appro vis ionnerait 
l’est de la Rdpublique democratique du Congo en mar- 
chandises diverses tandis que Fon en importerait les 


1 Dans le contexte du mandat du Groupe d’experts. 

2 Des ^changes commerciaux transfrontidres entre les 

peuples de ces regions ont existd de tout temps. 


ressources naturelles. Ce projet ne s’est jamais mate¬ 
rialise sous la forme envisagde, mais selon ces sources, 
des discussions sur ce sujet et d’autres operations pos¬ 
sibles auraient dgalement eu lieu avec le President ou¬ 
gandais Yoweri Museveni. 

28. Si la securite et des raisons politiques ont dte in- 
voqudes comme motivation premiere de la decision des 
dirigeants politiques d’entrer sur le territoire est de la 
Republique democratique du Congo, tout indique que 
certains officiers de l’etat-major avaient sans nul doute 
des desseins plus obscurs, k savoir des objectifs dco- 
nomiques et financiers. Quelques mois avant que 
n’dclate la guerre de 1998, le general Salim Saleh et le 
fils ante du President Museveni se seraient rendus dans 
la region. Un mois aprfts l’ouverture des hostilites, le 
general James Kazini se livrait dej k k des activites 
commerciales. Selon des sources dignes de foi, il 
connaissait les secteurs dont on pouvait tirer le plus 
grand profit et s’etait immediatement organise de ma¬ 
nure k ce que le commandement local serve partout 
leurs communs objectifs economiques et financiers. 

29. Liens financiers et commerciaux. Des les pre¬ 
miers mois de la rebellion, la structure et les reseaux 
financiers etaient dejft en place. Au coeur de cette 
structure, se trouve la Banque de commerce, du deve- 
loppement et d’industrie (BCD1) sise k Kigali. Selon 
certaines sources, les Presidents Paul Kagame du 
Rwanda, Museveni et le defunt Laurent-Desird Kabila 
s’etaient, k l’epoque de la rebellion de i’AFDL, enten¬ 
dus quant k la recuperation des ressources financieres 
et k I’usage qui en serait fait. De nombreuses sources 
ont deduit de cette collaboration que les trois dirigeants 
etaient actionnaires de la BCDI, ce qui n’etait pas le 
cas. 

30. L’exemple suivant illustre la nature des transac¬ 
tions et des liens financiers entre la BCDI, la Citibank 
de New York qui lui servait de correspondant, et cer¬ 
taines societes et particulars : dans une lettre signee 
par J. P. Moritz, Directeur general de la Miniere de 
Bakwanga (MIBA), societe d’exploitation de diamants, 
adressde k Ngandu Kamenda, le Directeur general de 
MIBA donnait k celui-ci instruction de verser 
3,5 millions de dollars k la Generate de commerce 
d’import/export du Congo (COMIEX) 3 , societe appar- 


3 COMIEX est immatriculSe au registre du commerce sous 
le No 43797, numero national d’identite 31837T, si£ge 
social Kinshasa/Gombe 4, avenue de la justice. 
Administrateur directeur general : Frederic Kabarele. 
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tenant au defunt President Kabila et k certains de ses 
proches allies tels le Ministre Victor Mpoyo, k partir 
d’un compte de la BCDI, par f intermediate d’un 
compte ouvert k la Citibank. Cette somme repr£sentait 
la contribution de MIBA k l’effort de guerre de 
l’AFDL. 

31. Roseau de transports. Les activites iliegales ont 
dgalement beneficie de l’ancien r^seau de transport qui 
existait avant la guerre de 1998. Celui-ci est constitue 
d’importantes compagnies aeriennes et society de 
transport routier, dont certaines ont aide les troupes de 
FAFDL dans leur guerre centre le regime de Mobutu. 
Le trafic des marchandises transportees s’effectue tou- 
jours de la m£me manure. Des marchandises ou des 
armes entrent par la voie aerienne dans le pays tandis 
que des ressources naturelles ou leurs produits derives 
en sortent. Une femme d’affaires qui opere dans la re¬ 
gion depuis quelque temps, Mme Aziza Kulsum Gula- 
mali, par exemple, utilisait dej k ce reseau dans les an- 
nees 80. Elle affretait des appareils de la compagnie 
Air Cargo Zaire pour transporter des armes k destina¬ 
tion des forces rebelles Hutu (FDD) au Burundi et 
transportait au retour des cigarettes en contrebande. 
Depuis 1998, des avions decollent des adroports mili¬ 
tates d’Entebbe et de Kigali transportant des armes, du 
materiel militaire, des troupes ainsi que des marchandi¬ 
ses diverses pour le compte de certaines societes. Ils 
sont charges au retour de cafe, d’or, ou transported des 
diamantaires et des representants de certaines societes 
et, dans certains cas, des troupes. Le Groupe conclut 
que e’est sur la base de ces rdseaux et structures prd- 
existants que se ddveloppe I’exploitation actuelle des 
ressources naturelles en Republique democratique du 
Congo. 

B. Pillage systematique 

32. Entre septembre 1998 et aofit 1999, les zones oc- 
cupees de la Republique democratique du Congo ont 
ete depouilldes de tous leurs stocks : stocks de mine¬ 
rals, de produits agricoles et forestiers et de betail. 
Quelle que soit la nationalite du pilleur, le processus 
etait le m£me : des troupes burundaises, ougandaises, 
rwandaises et/ou des soldats du RCD, commandees par 
un ofFicier, visitaient les fermes, usines et banques, se 
faisant ouvrir portes et coffres par la direction. Ordre 
etait ensuite donne aux soldats de charger les produits 
et les biens sur les vehicules de l’armee. Le Groupe a 
re$u de nombreuses informations et reclamations 


concemant ces appropriations illicites par les armees 
ougandaise ou rwandaise et leurs allies locaux du RCD, 
dont on trouvera ci-apr£s quelques exemples. 

33. Dans le secteur minier, la societe miniere et in- 
dustrielle du Kivu (SOMINKI) avait constitue en di¬ 
vers endroits des stocks de colombotantalite (coltan) 
pour une duree globale dc sept ans. A partir de la fin 
novembre 1998, les forces rwandaises et leurs allies du 
RCD ont organise l’enievement de ces stocks et leur 
transport k Kigali. Selon les sources, de 2 000 & 

3 000 tonnes de cassiterite et de 1 000 k 1 500 tonnes 
de coltan ont ainsi ete prelevees dans la region entre 
novembre 1998 et avril 1999. Le Groupe a appris de 
source sflre qu’il avait fallu pr£s d’un mois aux Rwan- 
dais pour transporter par air ce coltan k Kigali. II lui 
avait d’autre part ete communique des documents offi- 
ciels, dont un dans lequel le RCD reconnaissait avoir 
enleve six tonnes de coltan et 200 tonnes de cassiterite 
provenant de SOMINKI d’une valeur to tale de 
722 482 dollars. 

34. Fin aoht 1998, les troupes du general Kazini se 
sont edipsees, emmenant avec elles les stocks de bois 
d’oeuvre appartenant k la societe d’exploitation fores- 
tiere AMEX-BOIS sise k Bagboka. En ddeembre de la 
m§me annee, le m6me general a ordonne la confisca¬ 
tion de tout le stock de bois de la societe La Forestidre. 
Le general Kazini aurait ete vu au moins deux fois dans 
la region oh il avait temporairement etabli son quartier 
general, pendant la periode oh s’est effectud le pillage. 

35. En janvier 1999, dans la province de l’£quateur, 
Jean-Pierre Bemba et le general Kazini ont organise 
une importante operation visant la confiscation de cafe 
en grains. M. Bemba etait l’initiateur de ce genre 
d’operations dans la province, operations qu’il encou- 
rageait et perpetuait. Dans une lettre adressde k I’un de 
ses officiers, il intimait k celui-ci de mettre k disposi¬ 
tion un vehicule de plus grandes dimensions, dont le 
besoin se faisait imperativement sentir. Ce vehicule, 
selon la source d’information, allait ulterieurement etre 
utilise pour transporter des tonnes de cafe en grains. Un 
participant k cette operation, qui a depuis abandonne le 
mouvement, a explique qu’il avait fallu deux mois pour 
transporter d’aussi enormes quant itds de cafe. La pro¬ 
vince produisait auparavant 60 % du cafe robusta pro- 
duit dans le pays. A la suite de ces saisies, il n’y a plus 
eu pendant un an aucun stock de cafe k exporter dans 
les localites de Bumba, Lisala, Bosonzo, Binga et 
Mindembo. La Societe congolaise du cafe, qui etait la 
plus grande detentrice de stocks de cafe de la region, a 


8 


0132355.doc 


S/2001/357 


fait faillite. Le pillage systEmatique atteignait de tels 
niveaux qu’il est arrive une fois que M. Bemba 
s’empare d’un stock de 200 tonnes de cafE en grains de 
la sociEtE SCIBE, qui appartenait k son pEre, 
M. Saolona Bemba. La justice n’a pas encore tranche la 
question. 

36. Dans certains cas, des usines ont EtE dEmantelEes 
ou on s’est emparE des pieces de rechange pour les ma¬ 
chines; c’est ce qui s’est produit notamment k la raffi- 
nerie de sucre de Kaliba dans le sud du Kivu. Au 
Groupe qui s’Etait enquis du dEmantElement de certai- 
nes usines, le cabinet du ROD a rEpondu que les inves- 
tisseurs Etaient libres de dEmanteler ieurs usines et de 
les rEinstaller oh ils le voulaient. En rEsumE, le RCD 
reconnaissait le phEnomEne, mais l’expliquait par la 
decision de l’investisseur de dElocaliser les usines tout 
en s’approvisionnant en matiEres premieres en REpu- 
blique dEmocratique du Congo. II semble qu’on s’y soit 
egalement emparE, entre autres choses, de voitures, car 
les statistiques d’immatriculation en Ouganda ont aug¬ 
ments de 25 % en 1999. 

37. Le secteur financier n’a pas EtE non plus EpargnE. 
Un ancien membre du RCD ayant fait defection et qui 
avait participE k quelques pillages, a dit au Groupe que 
les militaires rwandais, aussitdt qu’ils s’Etaient empa- 
rEs d’une ville, prenaient systEmatiquement pour cible 
les banques locales. TrEs sou vent, ils utilisaient des 
homines du RCD pour ramasser 1’argent, tandis que 
leurs soldats armEs encerclaient la banque. C’est ainsi 
que la Banque Kisangani, une succursale de la Banque 
centrale, a EtE visitEe par du personnel du RCD accom- 
pagnE de soldats rwandais. Selon les diffErentes sour¬ 
ces (Banque centrale k Kinshasa ou tEmoins oculaires), 
le montant des sommes ainsi soustraites en francs 
congolais allait de 1’Equivalent de un million k 
8 millions de dollars des 6tats-Unis. L’operation aurait 
eu lieu environ deux jours aprEs que des fonctionnaires 
de la Banque centrale et du MinistEre des finances y 
avaient dEposE 1’argent destinE au paiement des salaires 
des fonctionnaires et que les billets en anciens francs 
congolais avaient EtE remplacEs par de nouveaux bil¬ 
lets. 

38. L’argent avait ensuite EtE transfErE, sous escorte 
militaire, a l’hotel Palm Beach. La direction de 1’hotel 
se rappelle que des sacs pleins d’argent ont EtE entre- 
posEs dans ses locaux sous la garde pendant quelques 
jours de soldats armEs qui ne parlaient pas le lingala (la 
plus communement parlEe des langues congolaises). 
Une telle operation avec la participation d’un certain 


nombre de militaires armEs pouvait-elle se dErouler 
sans le consentement du commandant en chef rwandais 
en REpublique dEmocratique du Congo et sans que ce- 
lui-ci en ait eu connaissance? 

39. Ce serait les aides de Jean-Pierre Ondekane (un 
dirigeant du RCD) qui auraient retire l’argent de I’hdtel 
Palm Beach, l’auraient acheminE par air jusqu’h Goma 
et remis k Emmanuel Kamanzi (ancien chef du DEpar- 
tement des finances du RCD), qui se serait envois en¬ 
suite pour Kigali. Le Groupe n’a pu identifier le desti- 
nataire final de l’argent et ne sait pas non plus combien 
d’argent s’est Evanoui entre Kisangani, Goma et Kigali. 
Toutefois, il a appris de certaines sources que 
M. Kamanzi avait EtE briEvement emprisonnE quelque 
temps aprEs cette opEration. Celui-ci aurait semble-t-il 
puisE dans l’argent qu’il avait uniquement ordre de 
transporter. M. Kamanzi a expliquE k des amis qu’il 
avait simplement pris des vacances (deux mois) a Ki¬ 
gali. 

40. Au moment oh se dEroulait cette operation, plu- 
sieurs banques dans la province de l’Equateur rece- 
vaient la visite des hommes de M. Bemba. Selon une 
source digne de foi, ses troupes avaient regu ordre de 
vider systEmatiquement la banque aussitot qu’une ville 
avait EtE prise. Celles-ci ont ainsi prElevE 1’Equivalent 
de 400 000 dollars k la succursale de la Banque com- 
merciale du Congo k Bumba, de 500 000 dollars k Li- 
sala et d’approximativement 600 000 dollars k Geme- 
na. 

41. Kinshasa n’a pas EtE davantage EpargnE par le 
pillage. Le Groupe a des preuves d’une pratique systE- 
matique consistant pour le dEfunt PrEsident Kabila, 
agissant par procuration, k percevoir un certain pour- 
centage des bEnEfices des sociEtEs. Certaines compa- 
gnies pEtroliEres de la REpublique dEmocratique du 
Congo, par exemple, versaient quotidiennement ou 
hebdomadairement au titre de la rubrique obscure de 
taxe parafiscale des sommes d’argent liquide au dEfunt 
PrEsident par 1’intermEdiaire de son ministre, ami et 
homme de main, M. Mpoyo. D’autres sociEtEs, comme 
la MIBA, devaient reverser une partie de leurs bEnEfi¬ 
ces au rEgime du dEfunt PrEsident et toutes les sociEtEs 
paraEtatiques et privEes importantes Etaient priEes 
d’ouvrir des comptes k la Banque de commerce et du 
dEveloppement (voir par. 78). 

42. Toutefois, avec le temps, la diminution progres¬ 
sive du pillage systEmatique que Ton vient de dEcrire a 
exposE au grand jour les vols commis individuellement 
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par les militaires. A Bunia, par exemple, lors des en- 
tretiens organises par le Groupe, des ONG, des tEmoins 
oculaires et des victimes ont mentionnE des cas de ci- 
vils congolais qui avaient EtE tuEs ou blesses pour avoir 
rEsistE k des tentatives de vol de la part des rebelles du 
RCD et de soldats Etrangers. A Bukavu, des particu- 
Iiers ont expliquE aux membres du Groupe comment 
des militaires rwandais avaient confisquE les Econo¬ 
mies de toute une vie en billets de banque des Etats- 
Unis ainsi qu’une partie de For achetE k titre de mon- 
naie refuge pour se protEger de la dEvaluation rEpEtEe 
des francs congolais et zaYrois. Ces agissements avaient 
contribuE k alimenter le ressentiment croissant de la 
population congolaise k l’Egard des soldats Etrangers et 
de certains rebelles. 

43. Le pillage des usines, des stocks et des biens pri- 
vEs n’Etait pas uniquement le fait de soldats isolEs, 
mais Etait encouragE, et parfois organisE et coordonnE, 
par les officiers supErieurs des armEes aussi bien ou- 
gandaise que rwandaise. 

44. C’est ainsi que, pour faciliter le pillage, le gEnEral 
Kazini nommait des officiers loyaux et des civils 
congolais dont il Etait sOr k des postes de la fonction 
publique dans des rEgions ayant un riche potentiel en 
ressources naturelles afin d’y implanter solidement ses 
rEseaux. C’est ce qui s’est passE k Ituri, ou il a nommE 
Adele Lotsove en 1999 (voir par. 71). Aux ordres de 
cette pyramide de collaborateurs, colonels et officiers 
supErieurs, des hommes de main se livraient pour leur 
compte au pillage. 

45. Des entretiens qu’a eus le Groupe avec de nom- 
breux et divers tEmoins, il ressort que des membres de 
premier plan des Gouvernements ougandais et rwan¬ 
dais Etaient trEs certainement au courant de la situation, 
notamment du pillage des stocks d’un certain nombre 
d’usines. Dans certains cas, le niveau de production de 
ressources minErales ne pouvait manquer d’alerter 
n’importe quel gouvernement; la production d’or pour 
l’Ouganda et de coltan pour le Rwanda, par exemple, 
Etait passEe de 99 tonnes en 1996 k 250 tonnes en 
1997. 

C. Exploitation exogene et endog&ne 

46. Phase d’exploitation. L’ampleur du pillage sys- 
tEmatique auquel se sont livrEs k divers niveaux en RE- 
publique dEmocratique du Congo les rebelles et les 
militaires Etrangers a jetE un voile sur les activitEs 


d’exploitation directe pendant les 12 premiers mois de 
la deuxiEme guerre. Une fois EpuisEs les stocks de res¬ 
sources, les forces d’occupation et leurs alliEs sont pas- 
sEs k une autre phase d’exploitation active. Les 
Congolais (civils et militaires) comme les Etrangers 
(civils et militaires) entreprirent d’exploiter directe- 
ment les ressources naturelles. Plutdt que de ne men- 
tionner que briEvement quelques exemples, on exami- 
nera plus longuement ci-aprEs un cas particulier, qui est 
une excellente dEmonstration des pratiques illicites 
auxquelles a recours une sociEtE, et de sa complicitE 
avec les forces d’occupation et le Gouvernement, ainsi 
que des relations internationales qu’elle met en oeuvre 
pour exploiter les ressources naturelles de la REpubli- 
que dEmocratique du Congo. 

47. liltude du cas DARA-Forest. Une sociEtE fores- 
tiEre ougando-thaYlandaise appelEe DARA-Forest s’est 
installEe dans la rEgion d’lturi k la fin de 1’annEe 1998. 
En mars 1998, cette sociEtE avait sollicitE Foctroi 
d’une concession forestiEre en REpublique dEmocrati¬ 
que du Congo, concession qui lui avait EtE refusEe par 
les autoritEs de Kinshasa. En 1999, la sociEtE a com- 
mencE k acheter des produits forestiers et, pour ce 
faire, a louE les services de particulars chargEs de rE- 
colter le bois pour le lui revendre ensuite. Ces pariicu- 
liers Etaient initialement des bticherons congolais opE- 
rant en partenariat avec des Ougandais. La sociEtE 
DARA s’est engagEe la mEme annEe dans la production 
industrielle en construisant une scierie k Mangina. En 
2000, elle avait obtenu du RCD-ML sa propre conces¬ 
sion. L’analyse de sEries d’images recueillies par satel¬ 
lite sur une certaine pEriode rEvEle FEtendue de la dE- 
forestation qu’a subie la Province orientale entre 1998 
et 2000. Les forEts les plus expIoitEes se situent autour 
de Djugu, Mambassa, Beni, Komanda, Luna, Mont 
Moyo et Aboro. L’abattage des arbres s’y est effectuE 
sans considEration d’aucune rEgle minimale acceptable 
d’exploitation assurant une gestion durable de la forEt 
ou ne serait-ce que des possibilitEs d’abattage durables. 

48. Le bois d’oeuvre exploitE dans cette rEgion oc- 
cupEe par 1’arraEe ougandaise et le RCD-ML transitait 
exclusivement par l’Ouganda ou Etait utilisE dans ce 
pays. Il ressort de 1’enquEte que le Groupe a menEe k 
Kampala que I’on peut se procurer facilement dans 
cette ville de I’acajou provenant de la REpublique dE¬ 
mocratique du Congo que 1’on paie moins cher que 
l’acajou ougandais. Cette diffErence de prix s’explique 
simplement par le fait que le bois est acquis k moindre 
coftt en REpublique dEmocratique du Congo. Le bois 
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d’oeuvre que 1’Ouganda se procure dans ce pays n’est 
pratiquement soumis k aucune taxe. En outre, les droits 
de douane ne sont g6n£ralement pas acquitt^s lorsque 
les camions passent la fronttere sous escorte militaire 
ou simplement sur instructions du commandement lo¬ 
cal sous les ordres du g6n6ral Kazini. Le bois d’oeuvre 
provenant de la Republique dymocratique du Congo est 
alors exporte vers l’Ouganda, le Kenya et sur d’autres 
continents. Selon les autorit£s portuaires du Kenya, 
d’importantes quantity de bois d’oeuvre ytaient ex- 
portees vers l’Asie, I’Europe et l’Amerique du Nord. 

49. Le Groupe s’est aussi rendu compte au cours de 
son enqu£te que des bticherons ougandais violaient la 
legislation forestidre, reconnue par leur allie RCD-ML, 
en abattant des arbres qu’ils exploitent directement 
comme bois d’oeuvre. La legislation congolaise 
concernant le permis de coupe n’autorise que des parti¬ 
culars ressortissants du Congo k exploiter du bois 
d’oeuvre et seulement en petites quantites. Pour se voir 
octroyer des concessions plus importantes, les etran- 
gers doivent en faire officiellement la demande. Les 
Ougandais ont commence par opdrer en partenariat 
avec un Congolais titulaire d’un permis puis ont rapi- 
dement entrepris de le soudoyer pour qu’il leur sous- 
loue celui-ci en vue de s’en assurer k l’avenir la pos¬ 
session en violation directe de la loi. 

50. L’abattage d’arbres destines k la production et 
l’exportation de bois d’oeuvre en Republique demo- 
cratique du Congo n’a cesse de se faire en toute iliega- 
lite. Outre qu’elle exploite du bois d’oeuvre sans auto¬ 
mation dans un pays souverain et en violation de sa 
legislation, DARA-Forest exporte regulierement sa 
production sans se soumettre a aucune procedure de 
certification. Elle a tente de prendre contact avec des 
organismes de certification agrees par le Forest Ste¬ 
wardship Council. Ces organismes exigent de 
l’exploitant qu’il presente certains documents et pieces 
justificatives que DARA-Forest n’a jamais produits. 
Cette societe exporte pourtant du bois d’oeuvre en 
violation de la procedure etablie et gendralement ac- 
ceptde par la communaute mondiale des exploitants 
forestiers et qui est maintenant consider comme un 
usage de droit international. Les societes qui importent 
ce bois d’oeuvre non documente provenant de DARA- 
Forest sont essentiellement ressortissantes de grands 
pays industrialises, notamment la Belgique, la Chine, le 
Danemark, les Etats-Unis d’Amerique, le Japon, 
le Kenya et la Suisse. 


51. Le Groupe s’est egalement rendu compte qu’il y 
avait collusion entre la socidty DARA Great Lake In¬ 
dustries (DGLI) dont DARA-Forest est une filiale, de 
m€me qu’entre la sociyty jumelle ougandaise Nyota 
Wood Industries et le Ministdre ougandais de 
l’amdnagement du territoire et des eaux et forets aux 
fins de la mise en place d’un syst6me facilitant la certi¬ 
fication du bois d’oeuvre en provenance de la R6publi- 
que dymocratique du Congo. En mai 2000, DGLI a 
sign£ un contrat avec Smart Wood et le Rogue Institute 
for Ecology and Economy d’Oregon, Etats-Unis, 
concernant la dyiivrance de certificats de conformity 
des produits forestiers. Le 21 mars 2000, le Directeur 
du groupe DARA, Prossy Balaba, a envoy6 une lettre 
au Commissaire le priant d’autoriser un repr6sentant de 
Smart Wood k visiter certaines forets, notamment ceiles 
de Budongo et Bugoma; celui-ci dtait attendu dans la 
region vers la mi-avril. Cette visite n’etait qu’un arti¬ 
fice destind k abuser le reprysentant de Smart Wood 
auquel ces fordts ytaient prdsentdes comme ytant ceiles 
sur lesquelles porteraient les certifications afin de le 
convaincre de certifier conforme la production de bois 
d’oeuvre de DARA-Forest. Or, au moment de cette 
visite, qui a eu lieu du 14 au 16 avril, le groupe DARA 
n’avait m£me pas sollicity de concession dans la foret 
de Budongo (Ouganda). Ce n’est que le 5 juillet 2000 
que John Kotiram du groupe DARA dcrivit au Com¬ 
missaire sollicitant l’octroi d’une concession forestidre 
dans cette fordt. 

52. Derriere tout cela se cache la volonty de se servir 
de la for£t de Budongo exploitde en conformity des 
exigences internationales de certification comme mo¬ 
dule des forets d’oti est tird le bois d’oeuvre en prove¬ 
nance de la Rypublique dymocratique du Congo, de 
telle sorte que celui-ci soit certify conforme en 
l’absence de tout yiyment justifiant cette certification. 
Les plans qui doivent permettre de contourner k 
I’avenir le systyme international sont d6jk en place. 
Selon des documents internes de la society DGLI, 
DARA-Forest importera du bois d’oeuvre de la Rypu¬ 
blique dymocratique du Congo en Ouganda, ou ce bois 
sera transformy en diffyrents types de produits dans 
une nouvelle usine k Namanve qui debitera ce bois en 
meme temps que du bois provenant de l’exploitation de 
for£ts ougandaises. Les partenaires de DGLI dans ce 
montage sont les suivants : DARA Europe GmbH 
d’Allemagne, Shanton President Wood Supplie Co. 
Ltd. de Chine, President Wood Supply Co. Ltd. de 
Thailande, DARA Tropical Hardwood, Portland (Ore¬ 
gon) des Etats-Unis. La rypartition des ventes de la 
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socidty restera vraisemblablement la m€me soit environ 
30 % k destination de 1’ Extreme-Orient, de la Chine, du 
Japon et de Singapour, 40 % k destination de l’Europe 
et 25 % & destination de TAm^rique du Nord. 
L’actionnariat et la gestion de DARA Great Lakes In¬ 
dustries sont aux mains de ressortissants ougandais et 
de ressortissants thailandais dont M. John Supit 
Kotiran et Pranee Chanyuttasart, l’un et l’autre ressor¬ 
tissants thailandais, et Prossy Balaba, ressortissant ou¬ 
gandais. Selon certaines informations non confirmdes, 
des membres de la famille du president Museveni se- 
raient actionnaires de DGLI, encore qu’un supplement 
d’enqu£te soit n£cessaire pour le verifier. 

53. Le groupe DARA a egalement mis en place un 
autre montage Iui permettant de mener ses activitds 
frauduleuses en Republique democratique du Congo. 
Les activites de DGLI consistent en Sexploitation fo- 
restiere et en diverses activites financieres et indus- 
trielles. Profitant de la confusion qui s’est creee entre 
DARA-Forest, k laquelle a ete octroyee une concession 
par le RCD, et DGLI, DARA-Forest se livre egalement 
au commerce des diamant, de Tor et du coltan. Des 
rapports emanant des postes douaniers de Mpondwe, 
Kasindi et Bundbujyo concernant ^exportation par ca¬ 
mion, en provenance de la Republique democratique du 
Congo, de mineraux tels que la cassiterite et le coltan 
ont ete communiques au Groupe. Au cours de la visite 
qu’il a effectuee k Bunia, celui-ci a ete informe que 
d’autres produits que du bois etaient charges dans les 
camions censes ne rien transporter d’autre; il y a tout 
lieu de penser qu’il s’agissait de coltan et de cassite¬ 
rite. La fraude s’dtend, en outre, k retablissement de 
faux documents et declarations « en provenance » de 
Kinshasa. 

54. Le taux d’abattage aux alentours de Butembo, 
Beni, Boga et Mambassa est inquietant. 
L’administration du RCD-ML a reconnu qu’elle 
n’exergait aucun contrdle sur le taux d’exploitation, Ie 
recouvrement des taxes concernant les activites 
d’abattage et les droits de douane aux points de sortie. 
D’apres les recits de temoins oculaires, les images re- 
cueillies par satellite, les declarations d’acteurs princi- 
paux et la propre enquSte du Groupe, il est sufFisam- 
ment prouve que l’exploitation de bois d’oeuvre est 
directement liee k la presence ougandaise dans la Pro¬ 
vince orientale. Ces activites ont atteint des proportions 
alarmantes et les Ougandais (civils, militaires et socie- 
tes) y participent tr£s largement. En mai 2000, le RCD- 
ML a octroye une concession de 100 000 hectares k 


DARA-Forest. Depuis septembre 1998, cette societe 
exporte en gros chaque annde environ 48 000 metres 
cubes de bois d’oeuvre. 

55. Autres plans d’extraction. Les Burundais et les 
Rwandais se sont egalement livres k des activites 
d’abattage du bois ou ont ete associes avec des entre- 
prises congolaises d’exploitation forestidre. Les routes 
k emprunter pour acheminer le bois d’endroits eloignes 
dans la for§t sont en tres mauvais etat. Toutefois, on 
trouve du bois congolais, comme on l’appelle k Bu¬ 
jumbura, au Burundi et au Rwanda. Cependant, cer¬ 
tains Burundais participent egalement k I’expioitation 
d’ecorce de Prunus Africana % arbre connu et utilise en 
medecine pour le traitement de la prostate. 11 ressort 
clairement des statistiques collectees auprds des auto¬ 
rites portuaires tanzaniennes que le Burundi exportait 
ces ecorces en 1998 et 1999. 11 n’y a pas toutefois de 
Prunus Africana au Burundi; on le trouve dans les fo- 
r£ts du Sud-Kivu. 

56. Industries extractives. Dans le secteur minier, 
I’extraction directe etait pratiquee de trois manures, k 
savoir : a) par des soldats pour leur compte personnel; 
b) par des villageois organises par des commandants 
rwandais et ougandais; et c) par des etrangers pour le 
compte de l’armee ou des commandants. 

57. Le Groupe d’experts a eu connaissance d’un cer¬ 
tain nombre de cas oh des soldats participaient direc¬ 
tement k l’extraction miniere k Watsa. Le 9 septembre, 
le commandant local des Forces armees ougandaises a 
exige l’extraction d’or sur les piliers des galeries des 
mines de Gorumbwa, pour laquelle de la dynamite a 6t6 
utiiisSe. Le 9 septembre, les galeries se sont effondr^es, 
causant la mort de plusieurs mineurs congolais. Quel- 
ques mois plus tard, des soldats ougandais qui Etaient 
venus exploiter des mines dans le m£me secteur ont 
contract^ des maladies respiratoires. D’autres soldats 
de l’arm^e ougandaise ont eux-m£mes raconty k des 
amis, k leur retour, comment ils opyraient pour extraire 
de 1’or. Il ressort de ces recits que, m6me lorsque les 
commandants locaux ytaient inform^s de ces activites, 
il y avait une certaine indulgence. Le Groupe d’experts 
quaiifle ce comportement de complicity passive de la 
part de certains commandants mais il n’est pas ytabli 
que les soldats aient partagy avec leurs allies les miny- 
raux en leur possession. 

58. Les Congolais locaux se livrent depuis de nom- 
breuses annyes k des activitys d’extraction pour leur 
propre compte. La nouveauty concernant leur partici- 
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pation reside dans le fait que certains d’entre eux 
etaient utilises comme main-d’oeuvre que Ton a 
« convaincue » d’extraire de l’or, des diamants ou de ia 
colombotantalite (coltan). Dans la locality de Bondo, 
province de l’Equateur, des jeunes de 12 k 18 ans 
etaient recrutds par Jean-Pierre Bemba. Les allies ou- 
gandais entraTnaient les recrues et Ieur inculquaient 
I’idde que Parmde ougandaise etait une « arra^e de d 6- 
veloppement» dont 1’objectif etait d’amdliorer les 
conditions de vie de la population. Apr£s la stance 
d’exercice physique d’une heure le matin, ils etaient 
envoy^s dans les mines d’or afin d’extraire le minerai 
pour le compte des Ougandais et M. Bemba. D’apr6s 
des temoins, k Kalima, le commandant Ruto, de 1’APR, 
a engage deux equipes de Congolais locaux pour ex- 
traire du coltan; ces Congolais travaillaient sous la sur¬ 
veillance vigilante de soldats rwandais. 

59. Dans le district minier de Kilo-Moto, les com¬ 
mandants ougandais locaux et certains des soldats qui 
gardaient les diffdrents points d’entree des secteurs 
miniers autorisaient et encourageaient la population 
locale k se livrer a des activites d’extraction. Suivant 
l’arrangement conclu entre les soldats et les mineurs, 
chaque mineur devait deposer au point d’entree/de sor¬ 
tie un gramme d’or chaque jour. Un important infor- 
mateur a dit au Groupe d’experts qu’en moyenne 3 000 
personnes exploitaient cette vaste concession six jours 
par semaine. Cette source, confirmee par d’autres sour¬ 
ces, l’a informe que l’opdration etait bien organise et 
se ddroulait sans probl&me. En moyenne, deux kilo¬ 
grammes d’or etaient livrds chaque jour k la personne 
dirigeant le r^seau. 

60. Le dernier plan d’extraction organis6e mis au 
point par les forces d’occupation comprend 
1’importation de main-d’oeuvre pour les activitds 
d’extraction. Ces dernferes amenaient de la main- 
d’oeuvre de leur propre pays et assuraient la sScuritd et 
le soutien logistique ndcessaires. En particulier, le 
Rwanda utilisait des prisonniers pour extraire le coltan 
moyennant une reduction de peine ou le versement de 
montants Iimit6s pour acheter de 1a nourriture. Le 
Groupe d’experts a rdcemment ete informe de la pre¬ 
sence de 1 500 prisonniers rwandais k Numbi, territoire 
de Kalehe. D’apr&s le meme rapport, ces prisonniers 
ont ete vus alors qu’ils extrayaient du coltan sous la 
garde de soldats de l’Arm6e patriotique rwandaise. 
L’organisation Human Rights Watch a fait etat de Ia 
m£me information en mars 2001. Ce recent rapport 
conflrme un grand nombre d’autres informations et 


recits de temoins oculaires d6crivant la participation de 
prisonniers, dont certains etaient d’anciens refUgids. 

61. Incidences sur le milieu naturel. Le milieu natu- 
rel a aussi souffert considerablement du conflit. De 
nombreuses informations et statistiques d’organisations 
regionales de protection de l’environnement indiquent 
que, dans le secteur contrdie par les forces ougandaises 
et les rebelles soudanais, pr£s de 4 000 elephants sur 
une population de 12 000 ont ete tues dans le pare de 
Garamba, dans le nord-est de la Rdpublique democrati- 
que du Congo, entre 1995 et 1999. La situation dans 
d’autres pares et reserves est tout aussi grave, en parti¬ 
culier dans le pare de Kahuzi-Biega, la reserve 
d’okapis et le pare de Virunga. Le nombre d’okapis, de 
gorilles et d’eidphants a fortement diminue. Dans le 
pare de Kahuzi-Biega, zone controiee par les Rwandais 
et le RCD-Goma et riche en coltan, il restait en 2000 
seulement deux families d’elephants sur 350. Les eco- 
logistes craignent que les animaux restants aient fui 
d’eux-m6mes ou aient ete tues, du fait que deux tonnes 
de defenses ont ete repdrees dans le secteur de Bukavu 
k la fin de 2000. D£s avril 2000, environ trois tonnes de 
defenses ont 6t6 provisoirement saisies par le RCD-ML 
k Isiro. A la suite des fortes pressions exerc6es par 
1’Ouganda, le chargement a ete debloque et transfer k 
Kampala. 

62. Le Groupe d’experts dispose d’informations indi¬ 
quant que Ia chasse k l’diephant pratiquee en violation 
du droit international [convention sur le commerce in¬ 
ternational des especes de faune et de flore sauvages 
menaedes d’extinction (CITES)] etait gendralement 
bien organisde. Les soldats chassaient directement, 
avec 1’accord de leur commandant, ou ils fournissaient 
matdriel et protection aux villageois locaux afin qu’ils 
chassent eux-mdmes dans le but d’obtenir des defenses 
d’dldphant. Par exemple, en aofit 2000, le colonel Mu- 
geni des Forces amides ougandaises et plusieurs de ses 
soldats ont dtd ddcouverts avec 800 kilogrammes de 
defenses dans leur vdhicule pres du Parc de Garamba. 
Le Gouvernement ougandais a re 9 u des informations 
ddtailldes sur cet incident. Des tdmoins oculaires ont 
signald au Groupe d’experts plusieurs incidents oh des 
soldats rwandais etaient impliquds dans le commerce 
de la viande d’dldphant et de buffle. Dans les secteurs 
de Bukavu et Goma, il semble qu’un certain type 
d’arrangement soit applique : les commandants pren- 
nent les defenses, les soldats ndgocient le prix de gros 
avec des villageois et ces derniers vendent la viande au 
marche comme detaillants. 
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63, La rfcolte du caff par des non-propriftaires de 
plantations reprfsente une autre caractfristique de 
l’exploitation des ressources naturelles. Jean-Pierre 
Bemba, dirigeant du MLC et aujourd’hui President du 
Front de liberation du Congo, partenaire du general 
Kazini dans une affaire d’exploitation de cafe, a recolte 
directement du cafe d’une plantation dont il n’est pas 
propriftaire. Lors de notre visite a Gbadolite, plusieurs 
habitants ont indiquf que Ie cafe etait recolte par des 
hommes de M. Bemba dans plusieurs plantations pri- 
v6es appartenant k des personnes qui avaient fui la re¬ 
gion. 

64. Monopoles et fixation des prix. Les rebelies et 
les forces rwandaises et ougandaises se sont non seu- 
Iement livrees au pillage et a l’extraction des ressour¬ 
ces mais ils ont aussi exploite iliegalement le systeme 
commercial. Dans certains cas, ils ont contraint les en- 
treprises locales et certaines entreprises etrangeres k 
fermer. Les methodes utilisees variaient, allant du pil¬ 
lage au harceiement des proprietaires; l’objectif final 
etait d’obtenir le contrdle du commerce local, aboutis- 
sant k I’exercice d’un contrdle sans precedent de 
reconomie dans les regions est et nord-est du Congo. 
Lors de ses visites sur le terrain, le Groupe d’experts a 
constate que les biens de consommation et autres pro- 
duits que I’on trouvait k Gbadolite et Bunia prove- 
naient pour la plupart d’Ouganda. Lors d’une visite 
qu’ils ont effectuee k Bunia, les membres du Groupe 
ont assiste au dechargement de caisses de biere d’un 
avion en provenance de ce pays. A Gbadolite, la ma- 
jeure partie des cigarettes, des boissons, du papier de 
toilette, etc. sont imports d’Ouganda. De meme, les 
produits que Ton trouve k Kisangani, Bukavu et Goma 
proviennent essentiellement du Burundi ou du Rwanda. 
Les articles importf s pour les zones occupies transitent 
par les ports de Mombassa et Dar es-Salaam. Ces faits 
ont etf confirmfs lors d’une visite du Groupe d’experts 
aux services des douanes (Administration fiscale) k 
Kampala. Par ailleurs, suivant les importateurs, certai¬ 
nes taxes ne sont pas acquittfes. Le RCD-ML a 
confirmf cette pratique au Groupe lors de ses entretiens 
k Bunia, en octobre 2000. 

65. Les forces rwandaises et ougandaises et leurs al¬ 
lies congolais exploitaient fgalement les cultivateurs 
locaux, auxquels ils imposaient des prix et des condi¬ 
tions. Dans un cas, un exploitant agricole vivant k 
proximity du fleuve Oubangui, k 20 km de Gbadolite, a 
expliquf k un membre du Groupe d’experts de quelle 
manure il ftait tributaire des nfgociants pour la four- 


niture des sacs imposes par les collecteurs de caff 
(acheteurs). Si les exploitants n’utilisaient pas ces sacs, 
il en rfsultait une reduction automatique du prix du 
caff. Les sacs n’ftaient pas fabriqufs dans l’est de la 
Rfpublique dfmocratique du Congo et il fallait les 
acheter. 

66, Dans un autre cas, une femme a expliquf com¬ 
ment elle-meme et son mari ne pouvaient plus vendre 
leur huile de palme k la Rfpublique centrafricaine voi- 
sine, ou l’expfdier k Kinshasa pour obtenir un meilleur 
prix. Le contrdle des rfseaux commerciaux pour des 
produits comme le caff et l’huile de palme ftait pres- 
que total dans les zones occupfes, ce qui aboutit k un 
monopole de fait, comme celui qu’exerce M. Bemba 
sur les exportations de caff dans la province de 
l’£quateur. Les habitants de la province demeurfs dans 
les villages travaillaient plus pour une rfmunfration 
moindre, voire inexistante. Les organisations humani- 
taires actives dans les zones occupfes ont mentionnf au 
Groupe des cas ou les femmes, dans certains villages, 
avaient cessf d’envoyer leurs enfants dans les centres 
sanitaires car elles ne possfdaient plus de vftements 
simples pour prfserver leur dignitf. 

67, L’exploitation des ressources devient encore plus 
contestable lorsque certains des protagonistes non seu- 
lement fabriquent de la fausse monnaie congolaise 
mais l’utilisent pour acqufrir des ressources naturelles. 
Selon des sources fiables, le groupe Victoria, dont 
l’actionnaire principal est le gfnfral Khaleb Akandwa- 
naho, alias Salim Saleh, aurait participf k la fabrication 
de fausse monnaie congolaise. Ces billets servent k 
acheter les produits de cultures commerciales, princi- 
palement du caff. Une source trfs fiable a dfclarf au 
Groupe d’experts qu’au milieu de 1999, Jean-Pierre 
Bemba avait ordonnf la fabrication de billets de 
100 francs congolais. Toutefois, le groupe Victoria a lui 
aussi fabriquf de la fausse monnaie congolaise pendant 
la mfme pfriode. De fait, k la fin de 1999, la province 
de PEquateur ftait inondfe de faux billets congolais; 
M. Bemba a done dfcidf de suspendre la fabrication de 
faux billets de 100 francs, y compris ceux qu’il avait 
fait fabriquer, afm d’enrayer 1’inflation dans les sec- 
teurs qu’il controlait. 

68, Le Groupe d’experts dispose d’flfments ftabiis- 
sant que 1’exploitation illfgale des ressources naturel¬ 
les dfpasse le cadre des ressources minfrales et agri¬ 
coles. Elle se poursuit aussi activement en ce qui 
concerne les transactions fmancifres, les taxes et ie 
recours k une main-d’oeuvre bon marchf, que notre 
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mandat a qualifie d’autres formes de richesse. Les ban- 
ques et compagnies d’assurances locales operant k 
Goma, Bukavi, Kisangani, Bunia et Gbadolite traitent 
directement avec Kigali ou Kampala. Un systeme de 
recouvrement des impdts, applique dans certains cas, a 
ete mis en place par le MLC, le RCD-ML et le RCD- 
Goma, en collaboration avec Ieurs contreparties ougan- 
daises et rwandaises etablies. D’apr£s les rebelles, ces 
impdts servent k financer ou k appuyer l’effort de 
guerre. En fait, une partie des fonds collects est en- 
voyde k Kigali (dans le cas du RCD-Goma). En ce qui 
concerne les anciens membres du RCD-ML et le MLC, 
non seulement une partie des taxes dtait envoyde k 
Kampala, mais certains colonels exigeaient un paie- 
ment direct du RCD-ML. A Bunia et k Bukavu, la po¬ 
pulation a protests et manifesto contre cette pratique 
abusive qu’elle a ddnoncde. Dans les zones contrdldes 
par M. Bemba, les ruraux qui transportent de l’huile de 
palme sur leur bicyclette doivent acquitter une taxe sur 
celle-ci. 

69. Le recours k la main-d’oeuvre enfantine est 6ga- 
lement generalise dans les territoires occupds. Certains 
enfants seraient utilises pour extraire de For dans les 
mines de Kilo-Moto. Dans la province de l’Equateur, 
des enfants ont ete vus dans des mines de diamant. Les 
membres du Groupe d’experts ont note la presence de 
jeunes recrues du MLC k l’a6roport de Gbadolite et 
dans la ville. A l’aeroport, ils attendaient un vol, aprds 
avoir achevd rdcemment leur p6riode d’entrainement 
militaire. 

70. Les faits susmentionnds attestent que les procedu¬ 
res et m6thodes d’exploitation des ressources naturelles 
de la Rdpublique ddmocratique du Congo dvoluent 
constamment. Les forces d’occupation ont commence 
par la methode la plus simple : le pillage des reserves. 
A mesure que les reserves diminuaient, elles ont mis au 
point des moyens efficaces d’extraire les ressources 
suppiementaires necessaires pour maintenir leurs cof- 
fres pleins. Enfin, tous les moyens necessaires etaient 
reconnus comme modes d’acquisition legitimes. II res- 
sort de tous les elements exposes plus haut que ce pro¬ 
cessus continuera d’dvoluer selon qu’il sera jugd nd- 
cessaire. 

D. Structures utilisees pour I’exploitation 
illegale des ressources naturelles 

71. Structures administratives. L’exploitation ille¬ 
gale des ressources naturelles est facilitee par les 


structures administratives mises en place par 
I’Ouganda et le Rwanda. Les dirigeants de ces pays ont 
nomme directement et indirectement des gouverneurs 
regionaux ou des autorites locales, ou, plus gendrale- 
ment, nomme ou confirme des Congolais a ces postes. 
Un exemple typique, du c6te ougandais, est la nomina¬ 
tion du Gouverneur de ia province d’lturi. Le 18 juin 
1999, le general ougandais Kazini a nomme gouver¬ 
neur de cette province Adele Lotsove, Congolaise qui 
avait dej k exercd des fonctions dans les gouvemements 
de Mobutu et Kabila. II ressort clairement des infor¬ 
mations obtenues qu’elle a participe k la collecte et au 
transfer! de fonds de la region administrative qui lui 
avait ete assignee aux autorites ougandaises en 1999. 
D’apr6s certaines sources, elle aurait egalement contri- 
bu6 k la reaffectation de terres des Lendus aux Hemas. 
Du cdte rwandais, d’aprfcs une source fiable, les auto¬ 
rites rwandaises seraient intervenues pour obtenir la 
nomination de Gertrude Kitembo comme gouverneur 
du Maniema. 

72. Modes de transport. Les activites iliegales ont 
ete facilitees par revolution des moyens de transport 
dans la region. Avant la seconde guerre, la plupart des 
6changes de biens et de produits etaient effectues par 
route. Dans une large mesure, les trafiquants utilisaient 
les lacs Kivu et Tanganyika pour faire passer en 
contrebande des biens et produits a destination ou en 
provenance de la Rdpublique democratique du Congo, 
et dans certains cas, ils utilisaient des adronefs. Le 
changement s’est accentue au cours des quatre dernfe- 
res ann£es. Un nombre croissant d’avions sont utilises 
pour transporter des produits et des armes en Rdpubli- 
que Ddmocratique du Congo et de vastes quantites de 
produits agricoles et de mindraux, en particulier vers 
Kampala et Kigali. L’autre fait nouveau concernant le 
recours accru au transport adrien a ete l’utilisation 
d’avions louds par l’armde pour des fonctions commer- 
ciales et non militaires. Differentes categories de per- 
sonnes, notamment des soldats, des journalistes et des 
commersants, ont ddcrit au Groupe d’experts leurs 
voyages dans des avions transportant 6galement des 
sacs de cafe et d’autres produits non militaires. 

73. Le changement intervenu dans les modes de 
transport s’accompagnait d’un changement dans les 
intervenants et d’une redefinition des compagnies de 
transport. Les societes traditionnelles et bien etablies, 
comme TMK, ont vu leur part de marche diminuer, 
tandis que d’autres ont simplement disparu (Air Cargo 
Zaire). En m£me temps, de nouvelles societes sont ap- 
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parues et se sont d£velopp6es, comme Air Navette et 
Jambo Safari, dont les proprietaires sont des parents et 
amis des g6n6raux, colonels et presidents, contrdiees 
par eux. De l’autre c6te, les intervenants exterieurs qui 
sont arrives dans la region avec la « conquete» de 
Kinshasa par PAFDL pendant la premiere guerre, en 
transportant des troupes, sont restes et ont consoiide 
leurs positions; c’est le cas de Victor Butt, marchand 
d’armes notoire dans la region. La plupart des vols k 
destination et en provenance de la province de 
l’Equateur et de la province orientale partent de 
Paeroport militaire d’Entebbe. Lors d’une visite k 
Kampala, le Groupe d’experts a ete informe des preoc¬ 
cupations exprimees par la Direction des impdts ou- 
gandaise au Minister© de la defense concernant la 
question des pertes de recettes fiscales du fait que les 
produits entrant par avion en Republique democratique 
du Congo en provenance de Paerodrome militaire 
d’Entebbe ou quittant le territoire congolais k destina¬ 
tion de cet aerodrome n ? etaient pas contrdies et 
qu’aucune taxe n’etait recouvree par les services doua- 
niers. 

74. Du c6te ougandais, on mentionnera trois grandes 
compagnies privees : 

• Air Alexander, dont la proprietaire est Jovia 
Akandwanaho, epouse de Salim Saleh et belle- 
soeur du President Museveni. Cette societe assu- 
rait essentiellement des vols entre Entebbe et Ki¬ 
sangani avant le dernier combat dans cette ville. 
D’apr£s certaines sources, el le continue d’operer 
dans le territoire contrdie par les forces ougandai- 
ses; 

• Air Navette, qui traite avec le general Salim Saleh 
et Jean-Pierre Bemba. La compagnie assure des 
vols k destination de Gbadolite, Gemena, Kisan¬ 
gani, Bunia et Kampala, utilisant deux appareils 
de type Antonov 26 et Antonov 12; 

• Uganda Air Cargo, qui travaille principalement 
avec le Ministdre ougandais de la defense. Aupa- 
ravant, elle utilisait un appareil C-130 mais elle 
exploite actuellement un Iliouchine 76 et un An¬ 
tonov 12. Cette compagnie assure des vols k des¬ 
tination d’Entebbe, de Gemena, de Basankasu, 
d’Isiro et de Buta. 

Le Groupe d’experts dispose d’informations indiquant 
que la plupart des compagnies aeriennes privees ne 
sont pas proprietaires des appareils qu’elles utilisent, 


ceux-ci appartenant g6neralement k des personnes 
comme Victor Butt. 

75. Du c6te rwandais, diverses compagnies privees 
op£rent dans le territoire : 

• New Gomair qui assure des vols k destination de 
Kisangani-Goma et Kigali. D’aprds certaines 
sources, 1’epouse du Ministre rwandais des finan¬ 
ces figurerait parmi les actionnaires; 

• Air Navette, qui assure des liaisons k destination 
de Goma, Bukavu, Kisangani et Kigali. D’aprds 
certaines sources, fun des principaux actionnai¬ 
res, Modeste Makabuza, egalement proprietaire 
de la compagnie Jambo Safari, est une personna- 
iite connue dans i’entourage du President Kaga¬ 
me; 

• Air Boyoma, service de navette entre Goma et 
Lodja; d’apres certaines sources, M. Ondekane, 
ancien premier Vice-President du RCD-Goma, fi¬ 
gurerait parmi les actionnaires; 

• D’autres compagnies, comme la Compagnie ae- 
rienne des Grands Lacs et Cargo Fret Internatio¬ 
nal, Sun Air Services et Kivu Air Services, assu- 
rent des vols dans la region. 

76. Des clients et d’autres sources tr£s fiables ont 
indique que Sabena Cargo transportait des ressources 
naturelles iliegales extraites en Republique democrati¬ 
que du Congo. Cette compagnie transporterait du col- 
tan extrait de ce pays, de 1’aeroport de Kigali vers des 
destinations europeennes. Le Groupe d’experts a de- 
mande k rencontrer des membres de la direction de Sa¬ 
bena k Kampala et k Bruxelles, mais personne n’a ete 
mis k sa disposition pouf un entretien. 

77. Reseau financier. Toutes les activites iliegales 
menees dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, mais principalement les operations commer- 
ciales, utilisent le reseau financier dans une certaine 
mesure. L’une des caracteristiques de ce reseau est le 
fait qu’il est capable de s’adapter rapidement au nou¬ 
veau contexte politique et economique. Des villes 
comme Kisangani et Goma etaient dej& des centres 
commerciaux importants pour les diamants et les biens 
de consommation. La plupart des banques operant dans 
les zones occupees etaient dej£ etablies en Republique 
democratique du Congo avant la guerre d’aoftt 1998. 
Leur siege ou les banques correspondantes se trou- 
vaient gen6ralement k Kinshasa. Avec 1’occupation, ces 
banques et leurs correspondants ont sou vent transfer 
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leur siege k Kigali. On mentionnera entre autres les 
dtablissements suivants : 

• Union des Banques congolaises; bien que son 
siege demeure a Kinshasa, elle poursuit des acti¬ 
vity dans des secteurs contrdles par le Rwanda; 

• Banque commerciale du Congo, dont le siege est 
k Kinshasa; elle a des filiales dans Test de la R6- 
publique democratique du Congo. Le Directeur a 
6t6 transfer k Kigali afin de superviser 
l 9 operation dans Test du pays. Cette banque est 
lide k la Belgolaise, consortium de banques bei¬ 
ges; 

• Banque commerciale du Rwanda, dont le siege 
est a Kigali mais qui a des operations k Kisanga¬ 
ni, Bukavu et Goma. Le Gouvernement rwandais 
figurerait parmi les actionnaires; 

• Banque a la Confiance d’or (BANCOR), Tune 
des nouvelles banques de Kigali qui a commence 
ses activites en 1995. Jusqu’en 1999, elle appar- 
tenait a une famille mais, au debut de 2000, un 
homme d’affaires, Tibere Rujigiro, l’a achetee 
pour un prix tres bas, d’apres diverses sources. 

78. Cas particuiiers de la Banque de commerce, de 
developpement et d’industrie (BCDI) et de la Ban¬ 
que de commerce et de developpement (BCD). La 

BCDI, banque la plus recente, a ete creee en novembre 
1996; son siege est k Kigali. Ses liens avec la Rdpubli- 
que democratique du Congo remontent au debut de la 
conquete de 1’ex-Zaire par l’AFDL. Elle effectuait la 
plupart des transactions financieres de 1’Alliance avant 
l’arrivee au pouvoir de Laurent-D6sire Kabila. Le 
Groupe d’experts a appris que ses actionnaires etaient 
essentiellement le Front patriotique rwandais, 
COMIEX, Alfred Khalissa et plusieurs Angolais. Les 
vdritables actionnaires sont les allies, k l’exception de 
l’Ouganda. Certains documents, acquis de virement et 
autorisations de paiement etablis par plusieurs grandes 
societes en Republique democratique du Congo entre le 
debut et la fin de 1997 indiquaient clairement que les 
versements devaient etre effectues par 1’intermediate 
de la BCDI, au titre de la contribution k « I’effort de 
guerre ». Lorsque le President Kabila, aujourd’hui dd- 
c6de, est arrive au pouvoir, il a cree la BCD, dont la 
particularite est d’avoir pour actionnaires Tristar, 
COMIEX et Alfred Khalissa, de la BCDI. Le FPR de¬ 
meure actionnaire de la BCD, par 1’intermediate de la 
BCDI et de Tristar, malgre la guerre. 


79. Autres society privees. Diverses societes ont ete 
creees afin de faciliter la poursuite des activites illega- 
les en Republique democratique du Congo. D’autres, 
etablies depuis des dizaines d’annees dans la region, 
ont suivi le mouvement, attir6es par les benefices 6vi- 
dents resultant de l’exploitation des ressources du pays. 
Aux cdtes de I’Ouganda, du MLC et du RCD-ML, les 
chefs rebelles et les cadres militaires ougandais ont 
cre£ de nouvelles societes et entreprises en recourant a 
des «prete-noms ». Pratiquement toutes ces entites 
appartiennent k des particuiiers ou k des groupes de 
personnes. 

80. Parmi les societes participant k l’acquisition illi- 
cite de ressources naturelles dans la Republique demo¬ 
cratique du Congo, Trinity et Victoria semblent les plus 
intdressantes, compte tenu de leur mode de fonction- 
nement, de ieurs activites et de leurs actionnaires res- 
pectifs. Le Groupe Victoria est preside par M. Khalil et 
son sidge est k Kampala. D’apres des sources fiables, 
ce dernier traite directement avec Mme Akandwanaho 
pour les questions relatives aux diamants. M. Khalil a 
deux collaborateurs en Republique democratique du 
Congo, Fun k Kisangani et l’autre k Gbadolite. Tous 
deux viendraient du Liban; il s’agit de Mohammed 
Gassan et de M. Talal. Lorsqu’il s’est rendu k Gbado¬ 
lite, le Groupe d’experts a re<?u confirmation de la pre¬ 
sence de Fun d’eux et du r61e preponderant qu’il joue 
dans l’achat de diamants dans la region. Une source 
Liable a indique k ses membres que le groupe Victoria 
appartenait conjointement k Muhoozi Kainerugabe, fils 
du President Museveni, et k Jovia et Khaleb Akandwa¬ 
naho. Le groupe Victoria est lie au commerce des dia¬ 
mants, de For et du cafe. Il achete ces mindraux et pro- 
duits agricoles a Isiro, Bunia, Bumba, Bondo, Buta et 
Kisangani. Il acquittait des taxes au MLC mais non au 
RCD-ML. Lorsque des faux billets (francs congolais et 
dollars des Etats-Unis) ont ete trouvds dans les secteurs 
oft la societe achete les ressources naturelles, on a ac¬ 
cuse le groupe Victoria. D’autres sources ont confirme 
aux experts que le groupe avait participe k la fabrica¬ 
tion de fausse monnaie. 

81. Trinity est egalement un cas intdressant. 
Aseenyi Tibasima, deuxidme Vice-President du RCD- 
ML et actuellement Commissaire general adjoint du 
FLC, etait « directeur » de la societe. D’apres des sour¬ 
ces fiables, il s’agit d’une societe Active, conglomerat 
regroupant diverses entreprises appartenant k Salim 
Saleh et k son epouse. Son objectif principal etait de 
faciliter leurs activites commerciales dans la Province 
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orientale. A cette fin, M. Tibasima a accordd une exo¬ 
neration fiscale temporaire pour toutes les activitds 
poursuivies dans les secteurs contrdlds par l’Ouganda 
et administr^s par le RCD-ML en novembre 1999. La 
societe a importe divers biens et produits et s’est pro¬ 
cure, dans la Province orientale, de for, du cafe et du 
bois sans acquitter de taxes. Diverses personnes, des 
Ougandais et Congolais, ont proflte de la confusion au 
sujet de la societe pour exporter de la Republique dd- 
mocratique du Congo (pour le compte de Trinity) di¬ 
verses ressources naturelies sans non plus acquitter de 
taxes. 

82. Du c6td rwandais, la plupart des socidtds poursui- 
vant des activitds importantes lides k Fexploitation de 
ressources naturelies de la Rdpublique ddmocratique du 
Congo appartiennent soit au Gouvernement, soit k des 
personnes trds proches des collaborateurs du President 
Kagame. Rwanda Metals, par exemple, est une societd 
lide au commerce du coltan. Kile achdte ce mineral et 
Pexporte hors du continent. Le Groupe d’experts dis¬ 
pose d’informations sdrieuses indiquant que le FPR 
contrdle cette societd. Au milieu de janvier 2001, cer- 
taines sources trds fiables ont eu des entretiens avec la 
direction de Rwanda Metals k Kigali. A cette occasion, 
le Directeur leur a declare que la societd dtait une en- 
treprise privde qui n’avait pas de relations avec 
l’armde. II a ajoutd qu’il devait rencontrer des partenai- 
res clefs le matin mdme. Tandis que les discussions se 
poursuivaient, les « partenaires » sont arrives comme 
prdvu mais, malheureusement, ils portaient Puniforme 
de i’armee rwandaise et dtaient des officiers supdrieurs. 
Cet incident confirme les informations de diffdrentes 
sources indiquant que Rwanda Metals est controlde par 
le FPR. Entre-temps, d’autres elements ont dt 6 obtenus, 
indiquant que F Amide patriotique rwandaise (APR) 
figurait parmi les actionnaires de la societd Grands 
Lacs Metals, qui se livre dgalement au commerce du 
coltan. 

83. Jambo Safari est une autre societd dont 
Fdmergence et le ddveloppement ont indispose certains 
k Goma et Bukavu. Lorsque la guerre d’aoftt 1998 a 
delate, Modeste Makabuza achetait du pdtrole au Ke¬ 
nya et le revendait dans Pest de la Rdpublique ddmo- 
cratique du Congo. La societd a tird avantage d’un rd- 
seau interne de faux rdcdpissds au sein du RCD-Goma 
et de TAPR. D’aprds une source trds fiable, Jambo Sa¬ 
fari facturait au RCD-Goma trois fois les quantity de 
pdtrole livrdes et toute contestation des chiffres dtait 
rejetde. Dans un effort exceptionnel visant k dclaircir la 


situation, certains membres du RCD-Goma, lors de la 
dernidre reunion de F Assemble gdndrale en juin 2000, 
ont demandd la creation d’une commission aux fins 
d’une verification interne des comptes. Kigali a accepts 
de ddpdcher un colonel pour effectuer F audit, en colla¬ 
boration avec une dquipe du RCD. Une fois rdglde la 
question des faux rdcdpissds et du trop-payd, Kigali a 
rappeld le colonel et suspendu Fenqudte. Certaines 
sources ont confirme Fexistence de liens etroits entre 
M. Makabuza, proprietaire apparent de Jambo Safari et 
le President Kagame. Jambo Safari a diversify ses ac- 
tivitds commerciales, poursuivant maintenant des ope¬ 
rations dans le cafe, a recemment achete une flotte de 
nouveaux camions et est dgalement associee au trans¬ 
port aerien avec Air Navette. 

84. D’autres compagnies moins importantes opdrent 
egalement avec la protection de certains commandants 
locaux. Par exemple, feablissement Habier participe k 
la fourniture de petrole et d’essence k Goma et Bukavu. 
Cette societe appartiendrait a Ernest Habimana, qui est 
etroitement lie k FAPR, et en particulier au comman¬ 
dant Karasira et k M. Gakwerere. STIPAG, societe ap- 
partenant k M. Mbugiye, operant en collaboration avec 
le commandant Kazura (chef de la securite de P Amide 
rwandaise en Republique democratique du Congo) et le 
commandant Gatete, est Fune des nouvelles societes 
associ6es au commerce du cafe et des diamants, Enfin, 
de nombreuses petites societes ont dtd creees, dont les 
actionnaires sont toujours des personnalites influentes 
dans la nomenklatura rwandaise ou dans les structures 
de la Republique democratique du Congo. C’est Ie cas 
de Grands Lacs Metals dont seraient actionnaires les 
commandants Gatete, Dan et Kazura. Dans d’autres 
cas, des societes etrangdres integrent des potentats lo¬ 
caux dans leurs conseils d’administration: comme 
c’est le cas de Gesellschaft FUr Elektrometallurgie 
(GFE), avec Karl Heinz Albers et Emmanuel Kamanzi 
comme partenaires, ou de MDM, avec M. Makabuza. 

85. Se fondant sur les donnees, rapports et documents 
re^us et analyses, le Groupe d’experts a conclu que les 
systemes d’exploitation illdgale etablis par les Ougan¬ 
dais et les Rwandais etaient differents. Dans le cas de 
FOuganda, des particulars, en general des officiers 
supdrieurs, usant de leur pouvoir sur leurs collabora¬ 
teurs et certains cadres des mouvements rebelles, ex¬ 
ploited les ressources de la Republique democratique 
du Congo. Toutefois, cela est connu dans Ie milieu po¬ 
litique k Kampala. 
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86. Dans le cas du Rwanda, les activitds ont un ca- 
ractere plus systemique, II existe des liens et des 
dchanges entre certaines grandes socidtds, comme dans 
le cas de Tristar et de la BCDI, et, en premier lieu, en¬ 
tre PAPR, le FPR, la BCDI, Rwanda Metals, Grands 
Lacs Metals et Tristar. La direction de ces socidtds 
semble faire rapport sdpardment aux mdmes personnes 
en haut de la pyramide. Par ailleurs, les principaux di- 
rigeants entretiennent des relations personnelles avec 
divers commandants, lesquels font eux-memes rapport 
a la hierarchie. Cette structure pyramidale intdgrde, 
associee a la stricte discipline du groupe, a rendu 
l’exploitation des ressources congolaises plus systdma- 
tique, efficace et organisee. II existe dgalement des 
liens entre les structures rwandaises internes 
d’exploitation illegale et celles du RCD-Goma. Le 
Gouvernement rwandais a conclu des arrangements 
avec le RDC-Goma afin de transferer des ressources 
hors de la Republique ddmocratique du Congo. II existe 
un cas ou des pr6ts sont consentis par la BCDI au RCD 
afin de payer les fournisseurs dont les activitds sont 
liees k PAPR. Ce « relais financier » est statutaire; en 
fait, le statut du RCD recommit indirectement le r61e du 
Rwanda dans la supervision des ressources financidres 
du mouvement et sa participation k la prise de ddci- 
sions et au controle ou k la verification des comptes. 

E. Agents individuellement impliques 
dans Sexploitation illegale 

87. La liste qui suit n’est pas exhaustive, mais la se¬ 
lection opdree par le Groupe d’experts etait guidde par 
le fait que ces personnes ont joue un r61e crucial en 
fournissant un appui, en parrainant des rdseaux ou en 
facilitant Pexploitation des ressources naturelles k 
Pintdrieur de la Republique democratique du Congo et 
etaient directement impliqudes dans ces activites. Du 
cdte ougandais, on voit frequemment apparattre des 
noms familiers, par exemple le general Salim Saleh, le 
general James Kazini, le colonel Tikamanyire, Jovia 
Akandwanaho, le colonel Utafire, le colonel Mugeni, 
M. Khalil, Ateenyi Tibasima, Mbusa Nyamwisi, Nahim 
Khanaffer, Roger Lumbala, Jean-Yves Ollivier, Jean- 
Pierre Bemba, Adela Lotsove ou Abdu Rhaman, mais 
aussi des nouveaux venus comme le colonel Muyombo, 

88. Le Groupe d’experts a decide de concentrer son 
attention sur trois agents importants : les deux premiers 
sont le general Salim Saleh (en retraite) et son epouse, 
Jovia Akandwanaho. Khaleb Akandwanaho, 


alias Salim Saleh, et son epouse Jovia sont au coeur de 
Pexploitation illegale des ressources naturelles dans les 
zones tenues par POuganda et ses allies. II est le frdre 
cadet du President Museveni (tres populaire au sein de 
Parrnde) et dirige en sous-main des activites iliegales 
dans les zones susmentionnees. James Kazini est son 
bras droit et son executant. II encadre et protege Mbusa 
Nyamwisi et Ateenyi Tibasima. En echange, ces der- 
niers protegent ses intdrets commerciaux dans les re¬ 
gions qui sont sous la coupe de Pancien RCD-ML. 11 a 
utilise k la fois le groupe Victoria et Trinity pour 
Pachat et la commercialisation de diamants, de bois, de 
cafe et d’or. Selon des sources tres fiables consultees 
par le Groupe d’experts, Salim Saleh est soutenu par 
Jovia Akandwanaho, qui est plus agressive sur la ques¬ 
tion de Pexploitation des ressources naturelles de la 
Rdpublique democratique du Congo et qui a un intdret 
particular pour les diamants. Toujours selon des sour¬ 
ces trds fiables, elle serait k Porigine des affrontements 
k Kisangani. Elle voulait avoir la haute main sur le 
marchd des diamants dans cette ville, le « Directeur » 
du groupe Victoria, M. Khalil, ayant continue que cette 
idee etait judicieuse et realisable. 

89. Le troisidme agent est le gdndral James Kazini, 
ancien chef d’dtat-major des FDPU et ex-commandant 
des operations militaires en Republique democratique 
du Congo. II est orfdvre en la matiere; c’est lui qui or- 
chestre, organise et dirige la plupart des activites ilie¬ 
gales liees k la presence des FDPU dans le nord et le 
nord-est de la Republique democratique du Congo. II 
est le bras droit de Salim Saleh, s’appuie trds largement 
sur le riseau militaire en place et des anciens camara- 
des et collaborateurs, comme les colonels Tikamanyire 
ou Mugeni, et a des rapports trds etroits avec 
MM. Nyamwisi, Tibasima et Lumbala et avec Jean- 
Pierre Bemba, toutes personnes qui ont facilite ses 
transactions iliegales dans le commerce des diamants, 
de la colombotantalite, du bois, de la fausse monnaie, 
de Por, du cafd, et les importations de marchandises 
dans la Province de PEquateur et la Province orientale. 
II entretiendrait de bonnes relations avec M. Baramoto, 
anciennement gdndral sous le rdgime du President Mo¬ 
butu. Bien qu’il ait dtd demis de ses fonctions de com¬ 
mandant des forces armies ougandaises en Rdpublique 
ddmocratique du Congo, ses rdseaux subsistent. Le 
Groupe d’experts a demandd k rencontrer ces agents 
importants mais sa demande a iti rejetde. 

90. Les agents rwandais et les membres du RCD de 
Goma qui sont impliquds dans Pexploitation illegale 
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des ressources naturelles de la Republique democrati- 
que du Congo ne peuvent pas 6tre dissocids de la 
structure k laquelle ils appartiennent. La plupart de ces 
personnes sont au service d’un systdme. Le Groupe 
d’experts a ndanmoins remarqud que certains noms 
revenaient rdgulierement ou que des individus ont joud 
un rdle particulier k un moment donnd et dans telle ou 
telle operation. Outre les noms mentionnds dans ies 
passages reiatifs aux principales societds, on peut en 
citer plusieurs autres. 

91. Tout d’abord, Ali Hussein qui joue un rdle majeur 
dans les transactions de diamants et d’or k Bukavu et k 
Kisangani. Ceux qui ont eu affaire k lui precddemment 
ont signald la presence d’un ressortissant rwandais lors 
des ndgociations commerciales. Certains indices don- 
nent k penser que le Rwandais qui assistait aux re¬ 
unions est un fonctionnaire travaillant au Cabinet du 
President k Kigali. II y a ensuite le colonel James Ka- 
barebe qui negocie certaines transactions pour le 
compte de F Amide patriotique rwandaise. D’aprds 
certaines sources, il aurait dtd en contact avec Victor 
Butt [ou Bout] k propos de la location de 
lTlyouchine 76 qui a servi k transporter de la colom- 
botantalite entre la Republique ddmocratique du Congo 
et Kigali et il serait associe k Mohamed Ali Salem, Di- 
recteur de la societe Global Mineral qui a joue uri rdle 
dans i’achat de colombotantalite k Bakavu et k Goma. 
Troisiemement, Tibere Rujigiro, membre du Front pa¬ 
triotique rwandais, qui est consider comme Fun des 
principaux bailleurs de fonds du parti au cours de la 
guerre de 1990-1994. Il est Fun des principaux action- 
naires de la societe Tristar Investment, elle aussi dtroi- 
tement liee au Front patriotique rwandais. On dit qu’il 
se livre egalement au commerce du tabac. 

92. Quatri£mement, Aziza Kulsum Gulamali, est un 
cas particulier parmi les principaux agents impliques 
dans Fexploitation iliegale des ressources naturelles de 
la Republique democratique du Congo. Cette personne 
serait titulaire de plusieurs passeports. Elie reside al- 
ternativement k Bukavu, k Bruxelles ou k Nairobi en 
fonction de son emploi du temps. Mme Gulamali a re- 
connu avoir ete impliquee jadis dans la guerre civile au 
Burundi. Selon des sources fiables, elle a fourni des 
fonds et des armes aux rebelles hutus des Forces pour 
la defense de la democratic (FDD) au Burundi. Pour- 
tant, elle a conclu une nouvelle alliance avec le Gou- 
vernement rwandais et est devenue un allie important 
du regime de Kigali et du RCD de Goma. Mme Gula¬ 
mali a participe k des transactions d’or, de colombo¬ 


tantalite et de cassiterite dans les territoires contrdlds 
par les Rwandais. Elle se livrait auparavant k un trafic 
d’armes pour le compte des Hutus burundais et etait 
egalement impliquee dans un trafic d’or et d’ivoire. 
Son nom a par ailleurs dtd mentionne k propos d’une 
contrebande de cigarettes. Selon des sources trds fia¬ 
bles consultees par le Groupe d’experts, elle utilisait 
son usine de fabrication de cigarettes - actuellement en 
faillite- comme fagade pour dissimuler ses activites 
iliegales. Dans le commerce de la colombotantalite, 
elle compte parmi ses clients Starck, la Cogecom et la 
Sogem; la Banque Bruxelles Lambert assure la gestion 
de certains de ses comptes. Le Groupe d’experts a de- 
mandd plusieurs fois au RCD de Goma s’il pouvait 
rencontrer Mme Gulamali et a Egalement contacts ses 
collaborateurs, mais elle ne lui a jamais accordd 
d’entretien. 

93. Le RCD de Goma Fa nommde dernidrement Di- 
rectrice gdndrale de la Societd minidre des Grands Lacs 
(SOMIGL), conglomdrat formd par quatre associds qui 
ont obtenu le monopole de la commercialisation et 
Fexportation de la colombotantalite. Ce monopole a 
renforcd sa position prddominante dans le commerce de 
la colombotantalite dans la rdgion. Cherchant k caractd- 
riser cette association, le RCD de Goma a ddclard que 
Mme Gulamali dtait trds efficace et rapporterait chaque 
mois 1 million de dollars au RCD. Selon certaines 
sources consultdes par le Groupe d’experts, son rdseau 
de relations est impressionnant et elle tient quasiment 
tous les responsables du RCD de Goma sous sa ddpen- 
dance. Elle se livrerait dgalement avec sa fille Djamila 
k un trafic de fausse monnaie. Elle est connue pour 
avoir falsifid des declarations en douane, notamment 
pour les produits qu’elle exporte. Interrogde rdcemment 
k propos d’une fausse declaration, dans laquelle la co¬ 
lombotantalite etait presentee comme etant de la cassi¬ 
terite, elle a repondu que tout le monde faisait la mdme 
chose avec ce produit. Pour le Groupe d’experts, sa 
declaration montrait bien k quel point la fraude etait 
rdpandue parmi les societes qui exportent de la colom¬ 
botantalite. 


20 


OI32355.doc 


S/2001/357 


F. Donnees economiques : confirmation 
de V exploitation illegale des ressources 
naturelles de la Republique 
democratique du Congo 

94. Les donndes empiriques exposdes plus haut sont 
dtaydes par Tanalyse dconomique d’autres donnees 
provenant de sources differentes. 

Ouganda 

95. A la demande du Groupe d’experts, les autoritds 
ougandaises ont communique des donndes ddtailldes, 


notamment sur le volume de la production et des ex¬ 
portations de produits agricoles tels que le cafe, le co¬ 
ton, le the et le tabac. En ce qui conceme les mine- 
raux,les donnees portent egalement sur la production et 
les exportations d’or et de colombotantalite. 

96. Les donndes officielles font apparattre des dis¬ 
cordances importantes : en premier lieu, le volume des 
exportations d’or est systematiquement supdrieur k ce- 
lui de la production (voir tableau 1 et figure 1). 


Tableau 1 

Ouganda : exportation et production de miuerais, 1994-2000 


Annee 

Or 

£tain 

Colombotantalite 

Cobalt 

A. Exportations de minerals (en tonnes) 

1994 0,22 




1995 

3,09 

- 

— 

— 

1996 

5,07 

3,55 

- 

- 

1997 

6,82 

4,43 

2,57 

- 

1998 

5,03 

- 

18,57 

- 

1999 

11,45 

- 

69,50 

67,48 

2000 

10,83 

— 

- 

275,98 

B. Production de minerals (en tonnes) 

1994 0,0016 

3,704 

0,435 


1995 

0,0015 

4,289 

1,824 

- 

1996 

0,0030 

0,380 

- 

- 

1997 

0,0064 

1,810 

- 

- 

1998 

0,0082 

1,102 

- 

- 

1999 

0,0047 

- 

- ■ 

76,74 

2000 

0,0044 

- 

- - 

287,51 


Source : Uganda Ministry of Energy and Mineral Development. 

Les donnees relatives k Tan 2000 portent sur la pdriode janvier-octobre. 
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Figure 1 

Ouganda : production et exportation d*or, 1994-2000 



97. L’6cart observe entre la production et les expor¬ 
tations pourrait avoir son origine dans l’exploitation 
des ressources naturelles de la Ripublique d6mocrati- 
que du Congo. La Banque centrale de l’Ouganda aurait 
confix k des fonctionnaires du FMI que le volume des 
exportations d’or ougandaises ne refletait pas le vo¬ 
lume de la production nationale et que certaines ex¬ 
portations pourraient 6tre imputables k des 
« infiltrations » provenant de la Rdpublique d&mocrati- 
que du Congo. Elle a indiqu6 que la valeur des expor¬ 
tations d’or effectu^es par l’Ouganda atteignait 
105 millions de dollars en septembre 1997, contre 
60 millions de dollars en 1996 et 23 millions en 1995. 

98. En deuxteme lieu, les donn6es communiques par 
les autoritds ougandaises ne donnent aucune indication 
sur la production et les exportations de diamants. Plu- 
sieurs sources tierces (Organisation mondiale du com¬ 
merce, F6d6ration mondiale des bourses de diamants, 
Conseil supdrieur du diamant) font dtat d’exportations 
de diamants en provenance de V Ouganda au cours des 
trois derni&res ann<5es. Ces exportations sont suspectes 
pour de multiples raisons : 

a) L’Ouganda ne produit pas de diamants offi- 
ciellement; 


b) Les exportations de diamants en provenance 
de l’Ouganda n’ont 6t6 observes que depuis quelques 
ann£es et ce ph6nom£ne coincide curieusement avec 
Foccupation de la partie orientale de la R6publique d6- 
mocratique du Congo (voir le tableau 2 et la figure 2); 

c) Enfin, ces faits susmentionn6s corroborent 
les conclusions auxquelles le Groupe d’experts est par¬ 
venu k la suite d’investigations men6es sur le terrain, 
d’entretiens et d’observations effectu6es par des tiers 
quant k la n6cessit6 de surveiller la zone diamantifere 
situ6e k proximity de Kisangani et de Banalia. 

Tableau 2 

Ouganda : exportations de diamants bruts, 
1997-octobre 2000 


Annie 

Volume 

(carats) 

Valeur 
(dollars L-V.) 

1997 

1 511,34 

198 302 

1998 

11 303,86 

1 440 000 

1999 

11 024,46 

1 813 500 

2000 

9 387,51 

1 263 385 


Source : Conseil sup6rieur du diamant. 


22 


013235S.doc 






S/2001/357 


99. Ces chiffres sont sous-estimds et certains indices 
montrent que l’Ouganda a exports une plus grande 
quantity de diamants. Toutefois, cela n’apparait pas 
Clairement dans les statistiques du fait des rdglementa- 
tions laxistes en vigueur dans les zones de libre- 
gchange. En vertu de ces rdglementations, les diamants 


provenant d’un pays quelconque peuvent 6tre recondi- 
tionnds et vendus ensuite h partir d’un autre pays quel¬ 
conque comme 6tant des diamants originaires d’un 
pays qui n’est pas ndcessairement celui mention^ dans 
les statistiques. 


Figure 2 

Ouganda : volume des exportations de diamants bruts, 1997-octobre 2000 



100. Los donnSes recueillies auprds de sources tierces 
quelconques montrent invariablement que V Ouganda 
est devenu un pays exportateur de diamants; elles r6- 
v61ent dgalement une coincidence entre les exporta¬ 
tions de diamants de 1* Ouganda et les ann^es de guerre 
en Rdpublique ddmocratique du Congo, c’est-&~dire 
1997 et les anndes suivantes. 

Tableau 3 

Ouganda : exportations de niobium, 1995-1999 

(En milliers de dollars des 6tats-Unis) 


Annie 

Niobium 

1005 . 


1996 . 


ioo7 . 

. 13 

1008 . 

. 580 

1QOO . 

... 782 



Source : Organisation mondiale du commerce (donn^es agrd- 
gees). 
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Figure 3 

Ouganda : volume des exportations de niobium, 1995-1999 



1995 1996 1997 1998 1999 


101. En ce qui concerne le niobium, on observe le 
mSme schema : production nulle avant 1997, puis aug¬ 
mentations successives dans les exportations (voir le 
tableau 3 et la figure 3). 

102. Troisi£mement, les autorit£s ougandaises ont d£- 
clare, dans leurs r^ponses au questionnaire du Groupe 
d’experts, qu’il n’existait pas de registres sur le transit 
des produits min&raux. Le Groupe d’experts a tout de 
m6me re 9 u des informations provenant d’un poste de 
douane ougandais situ6 h la frontiSre entre la R6publi- 
que d^mocratique du Congo et l’Ouganda. Les registres 
pour 1998, 1999 et 2000 montrent que des produits 
min^raux ont 6t6 export 6s de la Ripublique d6mocrati- 
que du Congo en Ouganda, de m§me que d’autres pro¬ 
duits de base (on peut supposer que cela serait vrai 
dgalement pour les autres points d’entrde qui sont au 
nombre d’une dizaine). Les trois exemples ci-apr&s 
font apparaitre une hausse dans les mouvements trans- 
fronti&res de ressources naturelles entre 1998 et 1999. 

Caft 1998 : 144 911 sacs 

1999 : 170 079 sacs 

2000 : 208 000 sacs 


Bois d’oeuvre 1998 : 1 900 m 3 

1999 : 3 782 m 3 et 46 299 unites 

2000 : 3 272 m 3 et 3 722 unites 

Cassit£rite* 1998 : N6ant 

1999 : 30 kg 

2000 : 151 fats 

Rwanda 

103. En r^ponse a la demande de statistiques formulae 
par le Groupe d’experts, les autorit^s rwandaises ont 
communique les donnSes suivantes : 


* La hausse soudaine enregistr^e dans les importations de 
cassit6rite peut 6galement significr une augmentation des 
importations de colombotantalite. Le Groupe d’experts a 
constate que la cassitdrite 6tait souvent mentionn^e au lieu de 
la colombotantalite, car cc dernier produit a une valeur plus 
61ev6e f ce qui se traduit par des taxes plus lourdes & 

V importation en Ouganda. 
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Tableau 4 

Rwanda : Production de minerals, 1995-2000 


Annee 

Or 

(kg) 

lAiniraux 

Cassitirite 

(tonnes) 

Colombotantalite 
(tonnes) 

1995 

1 

247 

54 

1996 

1 

330 

97 

1997 

10 

327 

224 

1998 

17 

330 

224 

1999 

10 

309 

122 

2000 

10 

437 

83 


Source : Rwanda Official Statistics (No 227/01/10/MIN). 


Figure 4.A 

Rwanda : production de minerals, 1995-2000 





1995 1996 1997 1998 1999 2000 


M Or (kilogrammes) 
l □ CassitSrite (tonnes) 
I ■ Colombotantalite 
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Figure 4.B 

Rwanda : production d’or, 1995-2000 
(kilogrammes) 



104. Les autorit^s rwandaises insistent dgalement sur 
le fait que le Rwanda ne produit pas de diamants, de 
cobalt, de zinc, de manganese ou d’uranium. Toutefois, 
malgr6 cette declaration, il est amplement prouv£ que 
le Rwanda a exports des diamants. En fait, des orga- 
nismes tels que FOMC, le Conseil sup^rieur du dia- 
mant et le Service des statistiques de la Belgique ont 
calculd le volume des importations pour des produits 
de base determines et confirment le fait que le Rwanda 
a exporte des diamants (voir tableau 5). Les chiffres de 
la production font apparaTtre des tendances irregulieres 
pour For et la colombotantalite & partir de 1997 (voir 
fig. 4.A et B). Le fait que Faccroissement de la pro¬ 
duction est intervenu pour les deux mineraux au mo¬ 
ment oti FAFDL soutenue par les troupes rwandaises 
s’emparait du pouvoir & Kinshasa est reveiateur. 


Tableau 5 

Rwanda : exportations de diamants bruts, 
1997-octobre 2000 


Annie 

Volume 

(carats) 

Valeur 
(dollars &.-UJ 

1997 

13 060,39 

720 425 

1998 

166,07 

16 606 

1999 

2500,83 

439 347 

2000 

3(5 491,22 

1 788 036 


Source : Conseil sup6rieur du diamant. 


26 


0I32355.doc 








105. Burundi. II est dit dans un memorandum int6- 
rieur du FMI que le Burundi ne produit pas d’or, de 
diamants, de colombotantalite, de cuivre, de cobalt ou 
de metaux de base. En revanche, il exporte des mine- 
raux qu’il ne produit pas. Comme dans le cas de 
TOuganda et du Rwanda, les exportations de diamants 
effectu£es par ce pays ont commence en 1998, date qui 
coincide avec 1’occupation de la partie orientale de la 
Republique democratique du Congo. Les exportations 
de colombotantalite couvrent une periode plus longue 
(1995-1999), ce qui donne a penser qu’elles pourraient 
avoir un caractere regulier. 

106. Angola, Namibie et Zimbabwe. On a utilise ex- 
clusivement des sources tierces pour determiner si les 
tendances de la production et des exportations pr6sen- 
taient ou non des anomalies dans ces pays. Les statisti- 
ques disponibles relatives aux productions et aux ex¬ 
portations de rAngola, de la Namibie et du Zimbabwe 
faisaient apparaftre des tendances relativement norma¬ 
ls et n’ont pas r6v616 de comportements suspects. On 
a toutefois besoin de donn^es compiementaires pour 
trancher la question. Dans le cas du Zimbabwe, la 


comptabilite des transactions en cours et des transac¬ 
tions en attente fournit certainement des indications sur 
les incidences qu’elles peuvent avoir sur la balance des 
paiements. 

107. L 5 analyse des donn^es dconomiques et des res- 
sources effective plus haut, a Paide des chiffres com¬ 
muniques par les differents gouvernements, montre que 
POuganda et le Rwanda ont exports des diamants et 
que cette activity est dissimuiee et occultee dans les 
statistiques diffuses par ces pays. Ils ne produisent pas 
de diamants et n’en exportent pas non plus officielle- 
ment. II est probable que ces min^raux proviennent de 
la Republique democratique du Congo et qu’ils sont k 
la base d’une economie ax6e sur la reexportation. 

108. En ce qui concerne la Republique democratique 
du Congo, la production et les exportations de min6- 
raux reveient une tendance k la baisse, imputable en 
partie k Poccupation des regions situ6es k Pest du pays. 
Toutefois, la deterioration de P infrastructure rurale 
constitue une entrave aussi bien pour Pexploitation 
miniere que pour les activites agricoles. 


013*2355.doc 


27 



S/2001/357 


III. Liens entre Pexploitation 
des ressources naturelles 
et la poursuite du conflit 

109. Les deux sections ci-dessous etudient les liens qui 
existent entre Sexploitation des ressources naturelles et 
la poursuite du conflit en Republique democratique du 
Congo. Les questions qui y sont abordees sont interde- 
pendantes, mais on a pr6fdr<* maintenir cette distinction 
pour plus de clarte. La premiere section est consacrde 
aux depenses militaires des differents pays. On cons¬ 
tate que ces depenses sont tr£s supdrieures aux mon- 
tants inscrits au budget. La seconde section est consa- 
cr£e k une etude ddtaill^e de la fagon dont les parties 
concern^es obtiennent le financement supplemental 
ndcessaire k la poursuite de la guerre 4 . Le Groupe 
d’experts est parvenu k la conclusion qu’il existe un 
lien entre 1’exploitation des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo et la poursuite du 
conflit. 

A, Comparaison entre budgets 

de la defense et depenses militaires 
effectives 

Rwanda 

110. Le Rwanda consacre environ 3 % de son PIB, soit 
29 % de son budget annuel, k la defense. Le budget 
militaire pour I’exercice en cours s’eteve k 70 millions 
de dollars. Ce chiffre officiel, communique par le Mi- 
nistre des finances, couvre toutes les depenses : soldes 
et primes, achat de materiel et maintenance du materiel 
existant. 

111. Les specialistes militaires qui connaissent bien la 
region s’accordent pour dire que l’armee rwandaise 
utilise du materiel leger, ce qui signifie que les depen¬ 
ses k ce titre sont depuis longtemps peu eievees. Ils 
reconnaissent egalement que compte tenu de l’etendue 
de la zone qu’il contrdle, le Rwanda doit disposer d’au 
moins 25 000 hommes en moyenne en Republique de- 
mocratique du Congo pendant le conflit. De plus, 
rutilisation d’avions pour le transport des troupes et de 
certains types de materiel ainsi que de fournitures peut 
Stre onereuse. 


4 Le nombre de soldats n’est pas reste constant pendant la 
pdriode de guerre, et les chiffres citgs ne sont par 
consequent que des estimations du nombre moyen. 


112. Un proprietaire d’avion de la region a declare 
facturer en moyenne 2 000 dollars de l’heure pour la 
location de son appareil. Compte tenu de sa propre ex¬ 
perience, k savoir trois rotations par jour dans une zone 
plus petite, le Groupe d’experts estime le nombre de 
sorties pour le Rwanda k cinq par jour, d’une duree 
moyenne de six heures chacune. Un simple calcul per- 
met alors d’arriver k un cotit de 1,8 million de dollars 
par mois, soit 21,6 millions de dollars par an. 

113. Si on se base sur un effectif minimum de 25 000 
hommes en Republique democratique du Congo et une 
remuneration totale (soide plus primes) de 100 dollars 
en moyenne par homme et par mois, on obtient le chif¬ 
fre de 2 500 000 dollars par mois, soit 30 millions de 
dollars par an. En d’autres termes, les seules depenses 
de transport et de personnel en Republique ddmocrati- 
que du Congo s’dl&veraient k 51,6 millions de dollars 
par an, soit environ les trois quarts du budget officiel 
de la defense du Rwanda. Si on y ajoute la soide 
(50 dollars par mois en moyenne) des 20 000 soldats 
stationnes au Rwanda, on constate que la presque tota- 
lite du budget (63 millions de dollars) est consacree k 
deux postes de depenses. Or, la presence en Republique 
democratique du Congo implique egalement d’autres 
depenses de base, par exemple pour les munitions, 
mdme si les troupes ne sont equipees que de materiel 
leger, et pour la maintenance et le remplacement de ce 
materiel. 

114. Tous les experts militaires consultes estiment que 
le budget officiel de la defense du Rwanda ne peut k lui 
seul permettre de financer la guerre et la presence de 
troupes en Republique democratique du Congo. Le 
Groupe d’experts partage I’opinion du President rwan- 
dais Kagame, qui decrit le conflit en Republique demo¬ 
cratique du Congo comme «un conflit qui 
s’auto finance ». 

Ouganda 

115. Officiellement, l’Ouganda consacre environ 2% 
de son PIB k la defense, et ses depenses k ce titre sont 
surveiliees par les institutions de Bretton Woods. Pour 
l’exercice 2000, le budget de la defense s’eievait k en¬ 
viron 110 millions de dollars. II sert k payer la soide 
(environ 70 dollars par mois) des 50 000 hommes que 
compte I’armee, dont environ 10 000 sont stationnes en 
Republique democratique du Congo, k payer les pen¬ 
sions de retraite, k acheter le materiel et k couvrir 
d’autres besoins. 
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116. Seion diverses sources, 10 000 hommes en 
moyenne, sur un total de 50 000 que comptent les for¬ 
ces de defense ougandaises, seraient stationn6s en R6- 
publique democratique du Congo. Dans le budget, la 
solde de ces 50 000 hommes represente k elle seule 
environ 41 millions de dollars. Si on consid&re qu’une 
prime de 20 dollars par mois est versSe k chacun des 
10 000 hommes en Republique democratique du 
Congo, on obtient le chiffre de 200 000 dollars par 
mois (en 1998 et 1999), soit 2,4 millions de dollars par 
an. 

117. Les depenses de transport, calcuiees sur la base 
de 2 000 dollars de l’heure, de six heures en moyenne 
par sortie et de trois sorties par jour, represented 
12 960 000 dollars par an. Celles lides k la maintenance 
et au remplacement du materiel sont £galement impor- 
tantes. D’apr£s certaines sources, l’Ouganda a ddpense 
en 1999 environ 126 millions de dollars pour ses forces 
armies, soit environ 16 millions de dollars de plus que 
le montant inscrit au budget. 

R6publique democratique du Congo 

118. De toutes les parties en guerre, c’est la Rdpubli- 
que democratique du Congo qui presente le plus de 
probl£mes quand il s’agit de calculer le budget de la 
defense et de determiner les effectifs de Parmde. Le 
manque de donn^es fiables et la quasi-inexistence de 
I’appareil d’fitat font qu’il est tr£s difficile d’obtenir 
des donn£es. Le pays est en guerre depuis 1996, et 
avant cette date Farm6e etait d6]k en train de se desin- 
tegrer. Divers experts militaires que le Groupe 
d’experts a consults sont d’accord sur un point: il est 
extrSmement difficile d’estimer les effectifs de l’armee 
de la Republique democratique du Congo. D’aprfcs 
ceux qui ont essayd, ils seraient compris entre 50 000 
et 55 000 hommes. 

119. Seion certaines sources officielles, la Republique 
democratique du Congo fait appel a des societds chi- 
noises et d’Europe orientale pour se procurer les armes 
et le matdriel militaire dont elle a besoin. Le Groupe 
d’experts dispose dedications claires seion lesquelles 
le Gouvernement congolais, en depit de ses probiemes 
economiques, a consacre des sommes tr£s importantes 
k la defense du territoire. 

Zimbabwe 

120. Le budget global de la defense du Zimbabwe etait 
en diminution au moment ou les forces zimbabweennes 


sont entrees en Republique democratique du Congo. 
Debut janvier 2000, le Gouvernement a annonce qu’il 
passerait de 15,3 milliards de dollars zimbabweens en 
2000 k 13,3 milliards en 2001. Or, les forces de defense 
zimbabweennes comptent environ 10 000 hommes en 
Republique democratique du Congo, pour lesquelles 
les depenses s’etevent k environ 3 millions de dollars 
des £tats-Unis par mois, soit 36 millions de dollars par 
an. 

Angola et Namibie 

121. Les troupes que maintient l’Angola en Republi¬ 
que democratique du Congo sont moins importantes 
que celles du Zimbabwe : d’apr£s certaines sources, 
elles s’eieveraient k environ 3 000 hommes. La Nami¬ 
bie n’a que 2 000 soldats en Republique democratique 
du Congo. Le budget de la defense de la Namibie est 
reste stable depuis 1999 (24 millions de dollars nami- 
biens), en depit de I’aide apportee k la Republique de¬ 
mocratique du Congo. Le collectif budgetaire pour les 
forces armees est quant k lui revenu de 89 millions de 
dollars namibiens en 1999 k 76 millions en 2001. 

Rebelles 

122. Les mouvements rebelles (Mouvement de libera¬ 
tion du Congo (MLC), RCD-Goma et RCD-ML) ont 
leur propre arm6e. Les effectifs militaires du MLC se¬ 
raient compris entre 12 et 15 000 hommes, generale- 
ment equipes de materiel I6ger obtenu en Ouganda. 
M. Jean-Pierre Bemba a conclu avec certains interme- 
diaires et hommes d’affaires des marches en vertu des- 
quels il leur permet d’exercer leurs activites ou leur 
octroie des concessions d’exploitation minidre contre la 
fourniture de certains equipements militaires. En 1999, 
M. Khalil a ainsi obtenu la concession d’une mine de 
diamants contre la fourniture de treillis militaires et de 
chaussettes fabriques en Ouganda. 

123. La remuneration de ces soldats est inconnue. Le 
Groupe d’experts est cependant parvenu k la conclu¬ 
sion que ces jeunes n’etaient pas payes, mais qu’ils 
pouvaient recevoir de temps a autre une « aide » sous 
forme d’une petite somme d’argent. En consequence, 
ils prennent part k 1’exploitation des ressources natu- 
relles. Les depenses liees k la guerre sont minimes : 
achat de munitions et d’armes legdres, transport des 
soldats par avion et argent verse par le MLC aux forces 
de defense ougandaises et k certains officiers de rang le 
plus eieve pour leur appui. Il en est de meme en ce qui 
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concerne le RCD-ML, qui compte environ 3 000 sol- 
dats. 

124. Les effectifs du RCD-Goma s’dldveraient, d’aprds 
les estimations, de 12 k 15 000 hommes. Selon certai- 
nes sources, I’armde rwandaise fournissait jusqu’d une 
date rdcente du materiel militaire au RCD-Goma. Le 
Groupe d’experts n’a pas obtenu les chiffres demand6s 
concernant le budget militaire et les estimations k ce 
sujet sont trds difficiles k dtablir. Les principaux postes 
de ddpense sont le materiel militaire et le transport des 
troupes, ainsi que 1’approvisionnement en pd- 
trole/essence. Apparemment, le versement de la solde 
est aldatoire de sorte que, lorsqu’ils le peuvent, les sol- 
dats essaient de survivre, y compris aux ddpens de la 
population et de la faune. En conclusion, on constate 
que pour toutes les parties concerndes, le conflit en 
Rdpublique ddmocratique du Congo coOte cher selon 
les normes africaines. La question se pose alors de sa- 
voir comment cet effort de guerre est financd. 

B, Le financement de la guerre 

125. Les parties au conflit ont principalement trois 
moyens pour obtenir le matdriel necessaire : a) l’achat 
direct contre paiement d’armes et de matdriel; b) le troc 
(c’est-&-dire l’obtention d’armes contre des conces¬ 
sions d’exploitation minidre); et c) la creation de coen- 
treprises. Contrairement k I’Angola et k la Namibie, le 
Rwanda et l’Ouganda ont, k des degrds divers, bdndfi- 
cid sur le plan dconomique du conflit en Rdpublique 
ddmocratique du Congo. Le Zimbabwe est un cas parti- 
culier, compte tenu du potentiel des concessions attri¬ 
butes k des socidtds zimbabwdennes. Les donndes re- 
9 ues de diverses sources, notamment des pays impli- 
quds dans le conflit, de 1’OCDE et des institutions de 
Bretton Woods, montrent que d’une manidre gdndrale 
la production minidre dans les trois pays a diminud, 
bien que Ron observe certains pics intdressants entre 
1997 et 1999 (voir sect. ILF ci-dessus). On trouvera ci- 
dessous quelques exemples de la fa 9 on dont les pays 
financent leur prdsence militaire en Rdpublique ddmo- 
cratique du Congo. 

Rwanda 

126. L’armde rwandaise bdndficie directement du 
conflit en Rdpublique ddmocratique du Congo. Le 
Groupe d’experts a constatd un haut degrd d’intdgration 
entre 1’appareil militaire, la bureaucratie (civile) et le 
monde des affaires. L’armde rwandaise finance sa 


guerre en Rdpublique ddmocratique du Congo de cinq 
fa 9 ons : a) la participation directe k des activitds com- 
merciales; b) les ressources qu’elle tire des parts 
qu’elle ddtient dans certaines socidtds; c) les paiements 
effectuds directement par le RCD-Goma; d) les impdts 
collectds par le « Bureau Congo », ainsi que les verse- 
ments effectuds par des individus en contrepartie de la 
protection de leurs entreprises assurde par l’armde 
rwandaise; et e) les prdldvements directement opdrds 
par l’armee sur le « pays ». 

127. Depuis 1998, le Ddpartement des relations extd- 
rieures a regu par l’intermddiaire du Bureau Congo des 
sommes non ndgligeables de divers comptoirs. Plu- 
sieurs comptoirs de diamants dtaient en activitd k Ki¬ 
sangani avant que le monopole ne soit donnd k deux 
d’entre eux en juillet 2000. D’aprds des sources trds 
frables, les taxes sont paydes directement au Bureau 
Congo : en moyenne, un comptoir qui a un chiffre 
d’affaires de 4 millions de dollars des £tats-Unis par 
mois verse 200 000 dollars par mois au Bureau Congo. 
Tout diamantaire qui cherche k acheter des diamants 
dans la partie orientale de la Rdpublique ddmocratique 
du Congo ou k Kigali doit verser 5 % de la valeur de 
l’achat au Bureau Congo avant la transaction, ce qui est 
comparable au pourcentage (5 %) payd par les deux 
comptoirs qui controlent le marchd de Kisangani. 
MM. Nassour et Arslanian, les deux « diamantaires du 
conflit » de la partie orientale de la Rdpublique ddmo¬ 
cratique du Congo ont ainsi versd en moyenne 
2 millions de dollars par an directement au Bureau 
Congo. Le m£me pourcentage s’applique aux autres 
ressources minidres dans la zone contrdlde par le 
RCD-Goma. 

128. Avant juillet 2000, les comptoirs qui ddtenaient le 
monopole versaient 1’intdgralitd des 200 000 dollars 
par mois au Bureau Congo, mais depuis que le 
RCD-Goma a rdclamd sa part, les versements sont 
dgalement rdpartis entre les deux. Le Groupe d’experts 
estime qu’en deux ans le Bureau Congo a re 9 u environ 
4 millions de dollars des Etats-Unis sous forme de 
paiements directs en dchange de Pautorisation d’opdrer 
dans les zones qu’il contrdle. 

129. D’aprds certains documents, I’armde rwandaise 
participerait directement k des activitds commerciales. 
Comme indiqud prdcddemment, elle contrdle une part 
importante de Pextraction et de la vente de coltan par 
l’intermddiaire des socidtds Rwanda Mdtals et Grands 
Lacs Mdtals. L’essentiel de la coltan extraite par des 
civils et des prisonniers est vendu k des intermddiaires 
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(civils ou militaires) qui la revendent k des comptoirs 
(dont certains sont contrdies par Parmee rwandaise). 
La quasi-totalite de la coltan est envoy^e k Kigali, et 
gen6ralement stockee dans des installations detenues 
par le Gouvernement. Une bonne partie est destinSe k 
la societe Rwanda Metals et le reste est exports par 
certains professionnels. Rwanda Metals et Grands Lacs 
M6tals contactent, directement ou par P intermediate 
du Bureau Congo, les clients : certaines des lettres 
adress6es k des clients potentiels en Europe et aux 
Etats-Unis sont signees Dan, c’est-&-dire par le Direc- 
teur du Bureau Congo. 

130. Les cours de la coltan ont sensiblement augment^ 
entre fin 1999 et fin 2000, pdriode pendant laquelle 
l’offre etait en baisse et la demande en hausse, et 
s’etabliraient selon les estimations k 200 dollars des 
Etats-Unis le kilo pour de la coltan de quality moyenne. 
Comme, d’apres les estimations d’un sp6cialiste, 
1’armee rwandaise exporterait au moins 100 tonnes par 
mois par P intermediate de Rwanda Metals, le Groupe 
d’experts en deduit qu’elle pourrait avoir obtenu 
20 millions de dollars par mois simplement en vendant 
la coltan qu’en moyenne les intermediates paient envi¬ 
ron 10 dollars par kilo aux petits negociants. D’apres 
les experts et des negociants, si Pon se fonde sur les 
estimations les plus eievees en ce qui concerne les 
coOts (achat et transport du minerai), Parmee rwan¬ 
daise a retire au minimum 250 millions de dollars sur 
une periode de 18 mois, ce qui est suffisant pour finan- 
cer les operations militaires. Et c’est ici qu’apparait le 
cercle vicieux de la guerre en Republique democratique 
du Congo : la coltan a permis k Parmee rwandaise de 
financer sa presence en Republique democratique du 
Congo et done d’assurer la protection et la securite des 
individus et des societes qui extraient la coltan. Ces 
derniers en ont retire un benefice qu’ils partagent avec 
Parmee qui k son tour continue de maintenir un envi- 
ronnement favorable k la poursuite de Pextraction du 
minerai. Les transactions financiers entre les banques 
rwandaises (BCDI et SONEX), les fournisseurs de 
Parmee et les organismes du RCD-Goma constituent 
un autre exemple de la fa<?on dont le Rwanda finance la 
guerre. 

131. La SONEX a ete fondee en mars 1999 k Kigali. 
Elle appartient au RCD-Goma et est dirigee par 
M. Emmanuel Kamanzi, ancien responsable des finan¬ 
ces du RCD-Goma. II s’agit principalement du « bras » 
commercial et financier du RCD, par lequel transitent 
la plupart des affaires commerciales et financieres. Elle 


a ete fermee k la fin 2000, mais elle a eu suffisamment 
de temps pour installer un mecanisme de transfert de 
ressources du RCD vers Kigali. Le Groupe d’experts a 
re<?u des documents decrivant les transactions financie¬ 
res de la SONEX et de la BCDI. D’apres ces docu¬ 
ments, la BCDI a accorde k la SONEX k la mi-1999 un 
pr£t de 1 million de dollars des £tats-Unis pour payer 
la facture de combustible due k la societe Jambo Safari. 
La SONEX devait rembourser ce pret avec l’argent 
provenant de la vente de coltan et de cassiterite. En 
f6vrier 2000, elle avait d6ja rembours6 entre 200 et 
300 000 dollars. Le pret accorde par la BCDI semble 
faire partie du mecanisme financier qui permet de 
transferer de l’argent k Kigali, argent sur lequel cer¬ 
tains membres du RCD preievent une part substantielle. 

132. La m£me annee, la SONEX a depose une nou- 
velle demande de credit, d’un montant de 10 millions 
de dollars des Etats-Unis, auprds de la BCDI a Kigali 
qui lui a accorde un pr£t de 5 millions. D’apres Pun de 
ceux qui ont participe k cette transaction, ces 5 millions 
n’ont pas ete en fait verses k la SONEX mais k la Citi¬ 
bank de New York avec ordre de payer les fournisseurs 
du RCD. Cette transaction financier est suspecte k de 
nombreux egards. 

133. Tout d’abord, le Front patriotique rwandais est 
actionnaire de la BCDI par l’intermediaire de la societe 
Tristar. Ensuite, les fournisseurs du RCD sont essen- 
tiellement des societes rwandaises dont les proprietai- 
res sont proches de Parmee ou du Front patriotique. 
Troisiemement, la transaction avec la SONEX est assu¬ 
me par le commandant Dan, du Bureau Congo, membre 
par alliance de la famille de M. Kamanzi, Directeur du 
departement finance et cerveau de Pensemble de 
P operation. 

134. Les prdts de la BCDI k la SONEX pourraient etre 
des operations soigneusement conges destinees k 
transferer de l’argent de la BCDI k Parmee rwandaise 
et k payer les fournisseurs de Parmee rwandaise par 
P intermediate de la SONEX, ce qui constitue un 
moyen parmi d’autres de financer la guerre sans utiliser 
le budget officiel. D’apres des sources fiables, environ 
700 000 dollars ont dej& ete remboursds par le RCD. 
Un document du RCD-Goma decrit en detail comment 
ces remboursements devraient etre effects avec 
Pargent retire de la vente de coltan. Par ailleurs, une 
partie du million de dollars que Mme Gulamali verse 
chaque mois au RCD en contrepartie du monopole sur 
la coltan pourrait egalement servir k rembourser le pret 
k la BCDI. 
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Ouganda 

135. Contrairement au Rwanda, 1’Ouganda n’a pas mis 
en place de systeme extrabudgetaire pour financer sa 
presence en Republique democratique du Congo. II 
utilise Ie budget ordinaire de la defense, et le deficit est 
dans une large mesure combie par le Tresor. 
L’economie ougandaise a cependant bdneficie du 
confiit sous forme d’un developpement des reexporta¬ 
tions ce qui, par contrecoup, a entrain^ un surplus de 
recettes pour le Tresor et a permis d’accroftre le budget 
de la defense. 

136. Les reexportations concement les ressources na- 
turelles importees de Republique democratique du 
Congo, reconditionnees ou etiquetees en tant que res¬ 
sources naturelles ou produits ougandais et reexpor- 
tees. C’est le cas d’une partie de Tor, des diamants, de 
la coltan et du cafe exportds par le pays. Ces reexpor¬ 
tations ont tr6s fortement contribue au financement de 
la guerre et ce de trois fa^ons, comme indique ci-apres. 

137. Premierement, elles ont permis k certains 
d’hommes d’affaires, commergants et negociants im- 
portants, d’accroitre leurs revenus. Dans le secteur du 
cafe, les negociants de Kampala et de Bujumbura ont 
ainsi retire un gain substantiel. D’aprds un expert du 
secteur qui vit dans la region, les exportateurs utilisent 
une astuce. Comme le cafe arabica produit k Bujumbu¬ 
ra est de meilleure qualite que celui produit & Kivu, la 
difference de prix entre les deux pouvant dans certains 
cas atteindre un tiers, les negociants y incorporent du 
cafe importe de Republique democratique du Congo et 
le vende comme du cafe du Burundi, ce qui leur permet 
d’en obtenir un prix plus eievd. Les negociants ougan¬ 
dais utilisent le m£me stratageme et en profitent m£me 
doublement ; ils achetent du cafe peu cher en Republi¬ 
que democratique du Congo, souvent avec de la fausse 
monnaie, le meiangent k du cafe ougandais et le reex¬ 
portent en tant que robusta ougandais, qui est de meil¬ 
leure qualite que le robusta congolais. 

138. Deuxi£mement, l’exploitation iliegale de l’or en 
Republique democratique du Congo s’est traduite par 
une amelioration sensible de la balance des paiements 
ougandaise, ce qui a renforcd la confiance des dona- 
teurs multilateraux et, en particular, du FMI (qui 
s’interesse davantage k la situation du Tresor) dans 
Feconomie du pays. Troisi6mement, elle a permis 
d’accroltre les recettes du Tresor sous forme de taxes 
sur les biens, les services et le commerce international. 
Les entretiens avec le Commissaire adjoint de 


l’Autorite fiscale rwandaise ont r£vdld que la collecte 
de Fimpdt s’etait trbs fortement amdliorde au cours des 
cinq demidres ann^es. Les statistiques du FMI concer- 
nant la situation budgStaire de F Ouganda confirment 
cette Evolution positive sur les trois derateres ann^es. 
Une analyse ddtailtee de la structure et de involution 
des operations budgdtaires montre que certains secteurs 
se sont mieux comports que d’autres et qu’il s’agit 
pour Fessentiel de secteurs lies k Fagriculture et k la 
sylviculture en Republique democratique du Congo. 
L’Ouganda applique des droits de douane sur les im¬ 
portations de grumes, de bois de sciage ou de planches, 
y compris lorsqu’elles sont destinees k §tre reexportees 
vers le Kenya ou hors d’Afrique. 

139. D’apres les chiffres communiques par le Gouver- 
nement ougandais, 1 800 camions charges de grumes, 
de bois d’oeuvre, de cafe, d’ecorces medicinales, de 
cassiterite, de pyrochlore, de mineral de fer, de the et 
de quinine sont entr6s en Ouganda entre 1998 et 2000, 
soit en moyenne 600 camions par an, tous enregistres 
par les fonctionnaires des douanes. Ainsi que Fa dej k 
fait observer Mme Lotsove, Fexoneration fiscale ac- 
cordde aux entreprises Victoria et Trinity represented 
un manque k gagner net de 5 millions de dollars par 
mois (il existe 15 points d’entree). Compte tenu du fait 
que les exonerations ne s’appliquent pas en Ouganda et 
que la fiscalite y est plus lourde, les droits preievds sur 
les importations en transit de ressources naturelles ex¬ 
plores par des Ougandais et certains Congolais dans 
la Province de l’fiquateur et la Province orientale de- 
vraient rapporter au Tresor au moms 5 millions de 
dollars par mois. 

140. Un autre moyen de financer la presence de 
Farmee en Republique democratique du Congo 
consiste k acheter des fournitures militaires k credit. 
L’armde ougandaise s’est ainsi procure de Fessence 
auprds de plusieurs societes privees, la dette qui en 
resulte etant consider comme un endettement inte- 
rieur. 

141. Le Groupe a dgalement appris que des responsa- 
bles locaux de Farmee rwandaise choisissaient 
d’ignorer le racket exerce par leurs soldats auprfcs de la 
population ou leur participation k de petites entreprises, 
considerant qu’il s’agissait de « primes ». Cette m6- 
thode a ete tr£s bien accueillie. Des informations re¬ 
vues d’amis et de membres de la famille de soldats de 
Farmee ougandaise qui ont servi en Republique demo¬ 
cratique du Congo montrent clairement que les soldats 
pref^rent de loin cette forme de remuneration aux pri- 
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mes officielles. Globalement, l’arm6e, ses dirigeants 
comme d’autres personnes concemSes parviennent k 
manipuler les facteurs budgdtaires et autres pour 
conserver le contrdle des territoires occupds. 

142. La situation en Ouganda peut 6tre r6sum6e 
comme suit: les reexportations se sont traduites par un 
accroissement des recettes fiscales et done une aug¬ 
mentation des liquidites du Tr6sor. Les entreprises diri- 
g6es par des Ougandais qui ont b£n6ficid du conflit ont 
contribue dans une certaine mesure au ddveloppement 
de 1’activity £conomique dans des secteurs tels que 
l’industrie extractive (or et diamant). La croissance de 
ces secteurs s’est r6percut£e sur V ensemble de 
l’dconomie, de sorte que le PIB de l’Ouganda a aug- 
mentd en 1998 et s’est k peu pr£s maintenu au m£me 
niveau en 1999 5 . Selon les responsables ougandais, 
cette hausse du PIB a autorisd une augmentation en 
termes absolus du budget militaire qui n’a cependant 
pas d£pass6 2 % du PIB comme convenu. Cette vigueur 
apparente de l’^conomie ougandaise a contribu^ a don- 
ner davantage confiance aux investisseurs ainsi qu’aux 
donateurs bilat^raux et multilatSraux qui, en mainte- 
nant leur cooperation et leur assistance, ont permis au 
Gouvernement de d^penser davantage pour les ques¬ 
tions de s£curite et de consacrer l’aide bilat^rale et 
multilateral k P education, k la sante et k la gouver- 
nance. 

MLC, RCD-Goma et RCD-ML 

143. Offlciellement, les mouvements rebelles re<?oivent 
Pessentiel de leur materiel militaire par Pintermediaire 
de l’armee ougandaise et de Parmee rwandaise. Lors 
des entretiens que le Groupe d’experts a eus avec le 
Ministre ougandais de la defense et le chef d’dtat-major 
de Parmee ougandaise, il a ete informe que les armes 
saisies aux forces armees congolaises etaient g6n6ra- 
lement donnees au MLC et au RCD-ML. Selon 
d’autres sources, ces groupes se procurent directement 
une partie du materiel dont ils ont besoin soit en 
Pachetant soit dans le cadre d’operations de troc. Le 
Groupe d’experts a eu connaissance d’une affaire tres 
interessante : k P instigation du general Kazini, 
M. Bemba a negocie avec les plus hautes autorites ou- 
gandaises la liberation de pilotes ukrainiens dont 
PAntonov avait ete capture, en echange de quoi il a 


5 Le PIB a augmente sans interruption depuis le debut des 
ann£es 90, mais un leger flechissement a ete observe en 
1999. 


requ d’une « tierce partie » des treillis, des bottes et des 
fournitures medicales pour ses soldats. 

144. Le RCD-Goma a mis en place un systeme bud- 
getaire principalement base sur le secteur extractif. Il 
existe dans ce secteur six formes differentes d’impdt 
concernant huit types de minerai, y compris les plus 
importants (coltan, or et diamant). En se fondant sur les 
statistiques officielles du RCD-Goma, le Groupe 
d’experts en deduit que la production d’or dans les zo¬ 
nes contr616es par le RCD-Goma s’est etablie en 
moyenne a 60 kilos par mois, soit 720 kilos par an en 
1999 et a 100 kilos par mois en 2000. En ce qui 
concerne la coltan, la production s’est 6Ievee a 
27 tonnes par mois en 1999 et k 29 tonnes par mois en 
2000. £tant donnd le nombre de comptoirs (19 pour la 
coltan) et le fait qu’il existe six types diffdrents 
d’impdt, le Groupe d’experts en deduit que les recettes 
fiscales collect£es par le RCD-Goma sont relativement 
importantes. Il est toutefois difficile d’en donner une 
estimation un tant soit peu precise, meme si certaines 
personnes bien inform^es ont declare au Groupe 
d’experts que la situation financi£re s’etait am61ior£e 
depuis la fin 2000 et que les perspectives de parvenir a 
un budget 6quilibr6 6taient meilleures qu’en 1999. Les 
informations tiroes de documents et obtenues 
d’individus donnent k penser qu’en plus des impots 
prdlevds et des revenus que lui procurent les parts qu’il 
ddtient dans la SOMIGL, le RCD-Goma per^oit 
1 million de dollars par mois de la SOMIGL en 
^change du monopole de 1’exploitation de la coltan. 

145. Exemples d’activit&s commerciales du RCD- 
Goma. La majority des informations tirdes des docu¬ 
ments et des renseignements fournis par des individus 
en ce qui concerne les activites du RCD-Goma en R6- 
publique d6mocratique du Congo, en Republique-Unie 
de Tanzanie et ailleurs pendant les hostility montrent 
clairement que le RCD-Goma et d’autres commerciali- 
sent les ressources naturelles de la R6publique d£mo- 
cratique du Congo - or, diamants et bois - via Dar es- 
Salaam. Pour faciliter ces ventes et leur donner une 
apparence de 16gitimit£, il utilise divers documents 
destines k en cacher les propridtaires veritables. Par 
exemple, dans le cas de l’or et des diamants qu’il vend 
sur le march£ international par l’interm^diaire de son 
rdseau financier et logistique, il utilise des formulaires 
d’exportation offlciels congolais qui, d’apr&s les tim¬ 
bres et des signatures, auraient £te d61ivrds k Kinshasa 
et k Lubumbashi. Ses reprdsentants k Dar es-Salaam 
coordonnent la reception, la r£exp£dition et la vente de 
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Tor et des diamants. Les envois d’or transient par 
F intermediate de Faeroport international de Dar es- 
Salaam en direction de Sri Lanka ou d’autres regions 
du monde. Les diamants sont deposes k la Banque de 
Tanzanie avant d’etre r£expedi£s vers la Belgique, les 
Pays-Bas et FAfrique du Sud. 

146. L’or et les diamants sont soit vendus soit echan- 
g£s contre des armes et des medicaments utilises pour 
poursuivre les hostilites. Les repr6sentants du RCD- 
Goraa k Dar es-Salaam se chargent egalement de 
Fachat de denies alimentaires et d’autres questions 
logistiques iiees k Feffort de guerre. Le bois provenant 
de la Republique democratique du Congo est expddie 
par bateau depuis Dar es-Salaam vers la Grece et la 
Belgique. En ce qui concerne ies exportations k desti¬ 
nation de la Ordce, les operations sont en partie arran- 
g6es par une entreprise d’importation/exportation de 
Goma. Les expeditions d’or, de diamants et de bois 
sont egalement organisees en cooperation avec une 
societe probablement creee pour faciliter ies operations 
financiers et logistiques du RCD-Goma. II importe de 
noter que les activites susmentionnees sont men6es par 
le RCD-Goma et qu’il ne s’agit pas des operations ef- 
fectuees par le Gouvernement rwandais via Kigali. 

147. En conclusion, le Groupe d’experts constate que 
les principaux groupes rebelles (MLC/FLC et RCD- 
Goma) sont en mesure d’avoir acces k suffisamment de 
moyens financiers pour acheter le materiel leger dont 
ils ont besoin et disposent k cet effet de leur propre 
reseau et des contacts necessaires. Cette autonomie 
croissante s’est concretisee recemment par le fait que le 
RCD-Goma a demande k ce que les sommes versees 
par les diamantaires au Bureau Congo soient reparties 
egalement entre le Bureau et lui-meme. Par ailleurs, il 
a lance des attaques contre le RCD-ML de fa£on k 
prendre sous son contrdle des zones riches en ressour- 
ces minieres, comme on Fa vu precedemment. Au fur 
et k mesure que les groupes rebelles devront se procu¬ 
rer eux-m£mes leurs armes, ils devront trouver des res- 
sources financieres suppiementaires, et par consequent, 
les affrontements pour le contrdle des zones riches en 
ressources minieres se poursuivront, crdant ainsi un 
cercle vicieux liant intimement la poursuite de la 
guerre et Fexploitation des ressources naturelles par les 
rebelles. 

Republique democratique du Congo 

148. Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo utilise les ressources mindrales et Findustrie 


mintere pour financer la guerre. Entre 1998 et le debut 
de 2001, la strategic de fmancement de la guerre repo- 
sait sur trois rndthodes: l’obtention d’espdces par 
Fattribution de monopole; la levee directe ou indirecte 
de fonds provenant d’entreprises publiques et de so- 
cietes privdes; la creation de coentreprises unissant des 
entreprises publiques congolaises et des societds de 
pays allies k la Republique democratique du Congo. 

149. Obtention d’espfcces. Le defunt President utili- 
sait divers moyens pour lever des fonds : il a institue la 
« taxe parafiscale » (voir par. 41) et a egalement recou¬ 
nt k la creation d’un monopole de la vente des dia¬ 
mants. 

150. Le monopole de vente de diamants de la socie¬ 
te International Diamond Industries (IDI). Selon des 
sources gouvernementales, l’objectif de ce monopole 
etait double : d’abord, se procurer rapidement de 
l’argent frais pour acheter les armes necessaires et r£- 
soudre certains probiemes avec les allies du Congo. 
Deuxiemement, avoir acces k Fequipement militaire et 
aux renseignements israeiiens, etant donne les liens 
speciaux que le Directeur de FInternational Diamond 
Industries, M. Dan Gertler, entretient avec certains gd- 
neraux israeiiens. 

151. Or, cette transaction devient un veritable cauche- 
mar pour le Gouvernement de la Republique Democra¬ 
tique du Congo et une catastrophe pour le commerce 
local des diamants, sans parler d’une cause d’embarras 
pour le pays voisin, la Republique du Congo, qui gofite 
actuellement aux seductions du commerce illicite des 
diamants . Selon differentes sources , FIDI n’aurait paye 
que 3 millions de dollars environ, au lieu des 
20 millions de dollars, et n’aurait fourni aucun materiel 
militaire. 

152. Le President Joseph Kabila a exprime la volonte 
de son pays de liberaliser le commerce des diamants, et 
le FMI et la Banque mondiale sont tres favorables k 
cette idee. Pourtant, FIDI menace de poursuivre le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo. Les transactions conclues avec FIDI se revdlent 
une veritable catastrophe pour le commerce local des 
diamants. Comme un monopole a et6 accorde k FIDI, 
la plupart des vendeurs de diamants operant dans la 
zone contrdiee par le Gouvernement ont passe le 
fleuve, pour vendre leurs diamants k Brazzaville. On 
estime que durant les trois premiers mois de l’existence 
de ce monopole, 60 millions de dollars de diamants 
provenant de la Rdpublique democratique du Congo 
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ont dtd vendus sur le marchd international, le pays 
d’origine indiqud dtant la Rdpublique du Congo. Cette 
contrebande de diamants prive l’dconomie ddjd en 
plein marasme de la Rdpublique ddmocratique du 
Congo d’importantes sommes d’argent et le Trdsor 
congolais de recettes fiscales considerables. Cette af¬ 
faire montre que le besoin ddsespdrd d’argent liquide 
pour financer la defense de son territoire a suscite 
d’autres probiemes au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et, paradoxalement, l’a prive 
d’importantes recettes. 

153. Transferts provenant des entreprises publi- 
ques. Un autre moyen de financer la guerre a ete de 
prendre, directement ou indirectement, des fonds dans 
les caisses des entreprises publiques et de certaines 
entreprises privees, principalement la Minidre de Bak- 
wanga (MIBA) et la societe Generale des carridres et 
des mines (Gdcamines). Le Gouvernement de la Rdpu- 
blique democratique du Congo prdldve, depuis aotit 
1998, deux cinquiemes en moyenne des recettes de la 
MIBA. Le Groupe d’experts a dtd informd que, dans 
certains cas, ce rapport atteignait trois cinquiemes, soit 
l’dquivalent de 4 millions de dollars par vente, qui al- 
laient directement dans les caisses du President. Le 
Groupe d’experts a egalement eu confirmation que des 
societes petrolidres avaient donnd d’importantes som¬ 
mes d’argent sous forme de «taxes parafiscales » au 
Gouvernement de la Republique ddmocratique du 
Congo. Dans la plupart des cas, ces sommes, en francs 
congolais, ont ete remises a M. Mpoyo qui allait en- 
suite voir le President Laurent Desire Kabila. Cet ar¬ 
gent etait utilise pour payer les salaires et les primes 
des soldats congolais au front. Selon certains officiers 
congolais, les «taxes parafiscales » n’ont jamais ete 
utilisees pour acheter des armes. 

154. La MIBA regoit du Gouvernement l’equivaient 
des deux cinquiemes des ventes de diamants de la MI¬ 
BA, en francs congolais changes au taux officiel, qui 
ne represente qu’un quart du taux du marche paralieie. 
On estime qu’environ 75 francs congolais par dollar 
change disparaissent de cette fagon, et sont peut-etre 
utilises pour couvrir les besoins de la defense 6 . 

155. La contribution de la Gecamines k l’effort de 
guerre semble avoir eu lieu k deux niveaux. D’une part, 
un tiers des profits de la societe Generale des carridres 
et des mines a ete directement pris par le Gouverne- 


6 En 2000, le taux de change officiel etait de 23 francs 
congolais pour 1 dollar. 


ment en 1999 et 2000. D’autre part, le Gouvernement 
de la Rdpublique democratique du Congo a contribue 
indirectement au financement des depenses des forces 
armees zimbabweennes entre mai 1999 et octobre 
2000. 

Un cas special: le Zimbabwe 

156. Le Zimbabwe a finance sa participation au conflit 
en Republique democratique du Congo de deux fa- 
gons : a) en prelevant des sommes dans le budget de 
defense du Zimbabwe; l’essentiel des depenses militai- 
res zimbabweennes semblent ainsi etre couvertes par le 
budget de ce pays; b) le financement indirect de la 
guerre par les paiements directs par certaines entites 
congolaises, notamment des entreprises. Selon deux 
sources tout k fait fiables, pendant que 
M. Billy Rautenbach 6tait k la fete de la Gdcamines, 
cette socidtd a versd les primes des soldats zimbab- 
wdens. Ces paiements sont peut-etre lies au contrat 
conclu entre le Gouvernement de la Rdpublique demo¬ 
cratique du Congo et la socidtd Ridgepoint. En fait, une 
partie des droits d’exploiter les mines de la Gdcamines 
a dtd transferee k Ridgepoint, apparemment sans 
contrepartie. Selon certaines sources, cette contrepar- 
tie, qui n’est pas mentionnde dans le contrat, pourrait 
dtre le partage des profits entre le Gouvernement de la 
Republique ddmocratique du Congo et la socidtd Rid¬ 
gepoint sur la base de 80 % pour le Gouvernement et 
20 % pour Ridgepoint. Selon certaines sources, curieu- 
sement, M. Mpoyo, un ministre congolais, a signd le 
contrat en sa qualitd de dirigeant de la socidtd Ridge¬ 
point, plutdt qu’en sa qualife de membre du Gouver¬ 
nement de la Rdpublique democratique du Congo. 
Deux mois aprds la fin du contrat de M. Rautenbach a 
la fete de la Gdcamines, on a signald au Katanga un vif 
mdcontentement parmi les soldats zimbabweens qui ne 
recevaient plus leurs primes. 

157, Le Groupe d’experts a cependant notd une prati¬ 
que qui ne reldve pas du financement de la guerre, non 
plus que de l’aide directe. Cette pratique est qualifide, 
dans le prdsent rapport, d’« incitations k l’aide». 
L’ancien Gouvernement de la Rdpublique democratique 
du Congo a souvent utilisd ses vastes ressources au 
Katanga et au Kasai pour obtenir l’aide de certains al- 
lids ou pour couvrir certaines ddpenses occasionndes 
par leur participation k la guerre. Parmi tous ses allids, 
certaines socidtes et certains responsables zimbab- 
—wdens ont profitd tout particulidrement de ce dispositif. 
Les exemples suivants illustrent la diversitd des 
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moyens utilises et des fili&res explores par le groupe 
de hauts responsables qui decide des modalitds de 
l’aide des forces armies zimbabwdennes k la R£publi- 
que d6mocratique du Congo. La filidre la plus large- 
ment utilis6e 6tait la creation de coentreprises. 

158. Coentreprises. L’un des moyens d’obtenir 
l’engagement de certains allies dans la guerre a 6t6 de 
leur donner des incitations financteres en leur mdna- 
geant des possibility de faire des affaires dans le sec- 
teur minier. L’operation comporte au moins trois as¬ 
pects : a) les soci6t£s zimbabw6ennes ont regu 
d’int£ressantes concessions mini£res; b) les soci£t6s 
zimbabw6ennes ont utilise leur influence aupr&s du 
Gouvernement de la Rdpublique d6mocratique du 
Congo pour nouer des relations d'affaires avec des so¬ 
ciety privies et des entreprises publiques congolaises; 
et c) k leur tour, elles ont profits d’un traitement pr 6f6- 
rentiel. 

159. Sengamines : exemple de coentreprise. Le 
Groupe d’experts a etabli qu’& la fin de 1998 une so- 
ciete zimbabwdenne priv^e designee sous le nom de 
« Operation Sovereign Legitimacy» (OSLEG), dont 
les actionnaires sont le lieutenant-general Vitalis 
Musungwa Zvinavashe, Job Whabira, ancien Secretaire 
permanent du Minist6re de la defense, Onesimo Moyo, 
President de la Minerals Marketing Corporation, du 
Zimbabwe, et Isiah Ruzengwe, Directeur general de la 
Zimbabwe Mining Development Corporation, qui ont 
forme un partenariat avec la COMIEX; la COSLEG est 
n6e de ce partenariat. Par son truchement, le Zimbabwe 
(plus exactement le parti ZANU-PF) a pu exploiter et 
vendre des produits mineraux, du bois d’oeuvre et 
d’autres ressources naturelles de la Rdpublique demo- 
cratique du Congo. 

160. Selon des sources flables, le Groupe d’experts a 
appris qu’une delegation zimbabw6enne dirigee par 
l’ex-Ministre de la justice, M. Emmerson Mnangagwa, 
s’est rendue dans la region du Kasai pour inspecter 
diverses concessions mini&res que le defunt President 
Kabila avait accord6es aux forces armies zimbabw^en- 
nes, en ^change de l’appui militaire de ce pays. 
L’£quipe 6tait composee de 1’ex-secretaire permanent 
du Minist£re de la defense M. Moven Mahachi, du chef 
des forces armies, le general Zvinavashe, et du Presi¬ 
dent de la MIBA, M. Kadende Muya. Cependant, les 
liberalit£s de l’ex-President Kabila aux militaires zim- 
babw^ens n’ailaient pas sans difficultes, car ces militai¬ 
res n’avaient pas les connaissances specialisees flnan- 
cieres ou techniques necessaires pour exploiter les 


concessions minieres. A la fin de 1998, M. Thamer A1 
Shanfari, President de la societe Oryx Natural Resour¬ 
ces (ONR), a ete invite k foumir ces specialistes des 
questions financieres et techniques. M. A1 Shanfari a 
decide de cr6er Oryx Zimcon, Ltd., une filiale com¬ 
mune d’Onyx Natural Resources et de la COSLEG. 

161. Au lieu de choisir 1’une des diverses mines ap- 
partenant k la COSLEG pour engager de premiers in- 
vestissements, Oryx Zimcon a voulu s’emparer des 
meilleures mines, qui appartenaient auparavant k la 
MIBA. A la demande des forces armees zimbabween- 
nes et suivant les avis des Ministres Victor Mpoyo et 
Mwenze Kongolo 7 , le President Laurent-D6sir6 Kabila 
a alors attribue deux des plus riches concessions de la 
MIBA - les ddpdts de kimberlite de Tshibua et les de¬ 
pots alluviaux de la Senga Senga k la societe Oryx 
Zimcon. Celle-ci et la COSLEG ont cree ensemble la 
societe Sengamines, 

162. Comme promis, M. A1 Shanfari a commence k 
investir dans la Sengamines et a utilise le groupe de 
societe Breco, appartenant k John Bredenkamp, pour 
acheminer du materiel d’extraction jusqu’aux mines. 
Eg sa qualite de partenaire technique et financier, Oryx 
devait recevoir 40 %, 1’OSLEG 40 % et la COSLEG 
20 %. Comme les besoms d’argent ont augment^, 
M. A1 Shanfari a decide de lancer sa societe Oryx sur 
le marche secondaire de Londres, sous le nom d’Oryx 
Diamonds. En raison des vives objections emises par 
plusieurs des partenaires, Oryx Diamonds a ete retiree 
de la cote. Le nouveau r&glement interieur de la societe 
ne mentionne meme pas le nom d’OSLEG 8 . Le Groupe 
d’experts a cependant 6t6 informe que 1’augmentation 
des parts de la COMIEX, tel qu’il ressort du nouveau 
rdglement interieur de la societe devait preserver les 
inter&s zimbabw6ens. II a ggalement 6t6 informe qu’un 
paiement ne serait fait au Gouvernement de la Republi- 
que democratique du Congo qu’une fois que le prSt 
n£cessaire pour cette operation (environ 25 millions de 
dollars) aurait ete rembourse. 


7 Selon certaines sources, M. Mwenze Kongolo est 
implique dans la plupart des transactions de la COMIEX. 
Et surtout, on croit comprendre qu’il serait le principal 
lien entre les hauts responsables zimbabw^ens tels que 

V influent Emmerson Munangagwa, et le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo. 

8 La repartition des parts sociales est la suivante : Oryx 
49 %, COMIEX 33 %, MIBA 16 %, partenaires 
congolais 3 %. 
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163. La facilite avec laquelle les concessions de Tshi- 
bua et de la Senga Senga ont ete accorddes k la societe 
Oryx, sans aucun egard pour les normes legates, et le 
traitement prdf^rentiel reserve k Oryx montrent la de¬ 
termination de Pancien Gouvernement de la Rdpubli- 
que democratique du Congo k r£compenser certains de 
ses allids. 

164. Attribution de concessions. Selon certaines 
sources, une tr6s recente concession de gisements de 
cobalt et de cuivre (en date du 26 fevrier 2001) k Kam- 
bove-Kakanda a ete attribu6e au Groupe KMC, qui de¬ 
pend du Zimbabween Billy Rautenbach. Selon des 
sources tout a fait dignes de foi, divers ministres ont 
signe la convention de concession, deux jours avant 
I’assassinat de Pancien President Laurent-Ddsire Ka¬ 
bila, et alors qu’il ne restait plus que sa signature k 
obtenir. Le syndicaliste de la Gecamines a indique que 
la cession avait ete menee k bien, mais le Presi¬ 
dent Joseph Kabila a declare au Groupe d’experts que 
le contrat n’etait pas encore signe. S’il est signe, il 
pourrait y avoir \k Pindice d’un rapprochement 
d’activites. 

165. On voit en effet le rapprochement des activites 
et des intents de certains hommes d’affaires zimbab- 
weens et l’existence possible d’un lien entre le com¬ 
merce des armes et les activites minieres en Republi- 
que democratique du Congo. En effet, M. Bredenkamp 
aurait des intdrets dans cette entreprise, alors qu’il 
passe pour Stre marchand d’armes. En novembre 2000, 
un mois apr&s le depart de M. Rautenbach de la Geca- 
mines, M. Bredenkamp aurait etabli un lien direct avec 
M. Rautenbach. Selon trois sources fiables, 
M. Rautenbach, M. Bredenkamp et M. Munangwana, 
Pactuel president du Parlement zimbabween, President 
du parti ZANU-PF et directeur de nombreuses soci£t£s 
appartenant k ce parti, ont rencontre le ddfunt President 
Kabila pour negocier cette transaction, qui portait sur 
la piece centrale des concessions minieres de la Geca¬ 
mines. Le Groupe d’experts ne tire aucune conclusion 
mais tient k montrer le caractdre des personnes impli- 
quees dans ces negociations, leur histoire passee, leurs 
activites et leur position actuelle au Zimbabwe. 

166. De nombreuses autres transactions sont en cours; 
Pune d’elles concerne la fourniture de vivres k l’armee 
congolaise, pour laquelle le contrat de transport aurait 
ete attribue k la societe du general Zvinavashe. Le Pre¬ 
sident Robert Mugabe aurait declare que le defunt Pre¬ 
sident Kabila lui avait attribue une concession miniere. 


167. Le Gouvernement de la RDC, soucieux de ddfen- 
dre son territoire et de se procurer du materiel militaire, 
a signe un contrat d’une valeur de plusieurs millions de 
dollars avec le Gouvernement chinois. Les sources of- 
ficielles k Kinshasa, tout en confirmant cette transac¬ 
tion, auraient informe le Groupe d’experts qu’en 
dchange, une coentreprise unissant une societe chinoise 
et une entreprise semi-publique congolaise se serait vu 
attribuer une concession miniere. 

168. Dans le m6me esprit, le Gouvernement de la R6- 
publique democratique du Congo aurait passe un ac¬ 
cord avec celui de la Repubiique populaire democrati¬ 
que de Corde, qui forme des troupes congolaises; on 
croit savoir qu’en echange elle aurait re$u une conces¬ 
sion miniere, proche de Shinkolobwe, tres riche en 
uranium. Les Americains ont dans le passe exploite 
cette mine d’uranium. Interroges sur la question, des 
fonctionnaires congolais ont indique que la forte ra- 
dioactivite dans la zone en question fait qu’il est im¬ 
possible d’y travailler. 

169. Selon certains hauts responsables, la Repubiique 
democratique du Congo aurait demande aux Etats-Unis 
d’envisager de rdsoudre ce probleme de la radioactivite 
dans la zone en question, etant donne leur presence de 
longue date dans cette zone oix est extrait de l’uranium. 
Un fonctionnaire congolais a dementi qu’un accord ait 
ete passe entre son pays et la Repubiique populaire 
democratique de Coree, avansant le fait que le Gouver¬ 
nement congolais aurait demande Passistance des 
£tats-Unis (ce qui n’est gu£re compatible avec la pre¬ 
sence de Cordens du Nord pour exploiter les memes 
ressources minieres). 

170. Le Groupe d’experts dispose de suffisamment 
d’elements et d’indices pour estimer que le Gouverne¬ 
ment congolais du President Laurent-Desire Kabila a 
donne, sous forme de possibilites d’accds, 
d’exploitation et de gestion des ressources minieres, de 
fructueuses incitations qui, k leur tour auraient 
« convaincu » les autorites zimbabwdennes de demeu- 
rer en Repubiique democratique du Congo, incitations 
qui etaient si importantes que Pequilibre de Pensemble 
du secteur minier au Congo risque d’en etre affecte. On 
se preoccupe en effet dans la region de Pattitude 
qu’adopteront k l’avenir, pour rester presentes dans le 
secteur minier congolais, les societes minieres actuel- 
lement mises sur la touche. Faudra-t-il un autre cycle 
de guerres ou d’escalade de la violence pour qu’elles 
retrouvent Paccds aux riches gisements de cobalt et de 
cuivre de la Repubiique democratique du Congo? 
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Angola et Namibie 

171. Ces deux pays ont finance leur participation au 
conflit gr&ce k des cr6dits consacrds k la defense dans 
leur budget. Dans le cas de PAngola, certaines 
conventions, mineures par rapport & celles conclues par 
les ZimbabwSens, ont bien sign6es. On peut citer 
par exemple la creation de la socidtd Sonangol, dont 
Sonangol Angola ddtient 60 % des parts et la COMIEX 
40 %. Pourtant Sonangol Angola est une entreprise 
d’£tat k 100 % (elle fournit du pdtrole k la Rdpublique 
d£mocratique du Congo). Les deux pays ont 6galement 
sign£ une lettre d’intention pour exploiter en commun 
le pdtrole brut au large de leurs cdtes, une fois la paix 
revenue dans la region. 

172. Le Groupe d’experts a dtd inform^ par les autori- 
t6s namibiennes de Pexistence d’une coentreprise rd- 
unissant une soci6td namibienne intitulde 
« August 26 », dont le principal actionnaire est le Mi- 
nist&re de la defense, une socidt6 amdricaine et une 
« soci6t6 » de la Rdpublique d^mocratique du Congo. 
D’autres transactions impliquant des particuliers ont 
dtd sign6es. A ce stade, le Groupe d’experts ne relive 
aucun indice notable donnant k penser que PAngola et 
la Namibie auraient conclu des transactions commer- 
ciales du type « armes et aide contre ressources natu- 
relies ». Leur motivation semblait etre uniquement po¬ 
litique et stratdgique (dans le cas de 1’Angola). Selon 
des sources tr£s fiables, la creation de coentreprises 
proposde k ces deux pays 6tait un manque de gratitude 
plutdt qu’une incitation k maintenir leur aide, et ces 
deux pays ne Pont jamais demands express6ment. 

C. Aspects particuliers de la relation 
entre 1’exploitation des ressources 
naturelles et la persistance du conflit 

173. On dit souvent que le conflit au Congo est k fai- 
ble intensity, que les armies ne sont pas face k face 
chaque jour et que les batailles rang6es et autres hosti¬ 
lity graves sont rares. Le Groupe d’experts a not£ que 
le conflit, en R6publique d<5mocratique du Congo, en 
particulier dans les zones occupies se ddroulait k trois 
niveaux : 

a) Les forces gouvemementales et leurs allies 
contre les rebelles et leurs allies ougandais, rwandais et 
burundais; 


b) Le RCD-Goma et ses allies rwandais contre 
le Mouvement de liberation du Congo ou RCD-ML et 
ses allies ougandais; 

c) Les mouvements rebelles et leurs allies 
(Rwanda ou Ouganda) contre les forces dites negati¬ 
ves : Interahamwe, MaY-Mai* et autres groupes dissi¬ 
dents. 

174. En fait, le conflit en Republique democratique du 
Congo se poursuit sur deux fronts : le front officiel et 
le front non officiel. Le premier est celui d’une guerre 
classique mettant aux prises deux armdes ou plus. Ce 
front va de Pweto k Mbandaka, selon une ligne irrdgu- 
liere passant par diverses localites. Le front non officiel 
est concentrd k l’intdrieur de zones contrdldes par les 
rebelles et leurs allies ougandais et rwandais. 

175, L’analyse des batailles rang£es et des accrochages 
recens6s entre le milieu de 1999 et 2000 montre que ; 

a) Dans Pensemble, le nombre de batailles 
rangdes comportant Pengagement d’une arm£e sur le 
front officiel est infdrieur k celui des accrochages, qui a 

de Pordre de 96 entre 1999 et 2001; 

b) Le nombre des batailles rang6es diminue au 
fil des ans. Au premier trimestre 2001, on n’en signale 
que huit le long de la ligne de front offtcielle; 

c) D’autres batailles importantes ont eu lieu 
dans les zones d’importance 6conomique dvidente, au 
voisinage des gisements de cobalt et de cuivre du Ka¬ 
tanga et de la zone diamantifdre de Mbuji Mayi. Les 
spdcialistes militaires estiment que Pobjectif des 
Rwandais est de d’emparer de ces zones minidres pour 
priver le Gouvernement congolais de moyens de finan- 
cement de son effort de guerre. Faute de contrdler ces 
zones, le Gouvernement de la Rdpublique ddmocrati- 
que du Congo ne pourrait prolonger la guerre. Cette 
analyse confirme que le ddsir de contrdler les ressour¬ 
ces naturelles et leur exploitation expliquent la persis¬ 
tance de la guerre en Rdpublique ddmocratique du 
Congo. Cela pourrait fort bien Stre le cas pour toutes 
les parties. Sur la base des constatations concemant 
Pexploitation illdgale des ressources de Pest du pays 
par le Rwanda et POuganda, on peut dgalement estimer 
que Poccupation de cette autre zone minidre riche 
conduirait k Pexploitation de ces ressources. En pareil 
cas, le contrdle de ces zones, par le Rwanda, pourrait 
s’analyser principalement comme la poursuite d’un 
objectif dconomique et financier plutdt que comme la 
volontd d’assurer la sdcuritd des frontidres du Rwanda. 
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176. Le nombre des accrochages entre les forces re- 
belles et leurs alli6s et les groupes armEs « MaY-MaY » a 
augments. Entre mai et dEcembre 2000, on a signalE 
177 combats. La zone des hostility est gEnEralement 
situEe prEs des gisements de colombotantalite (coltan) 
et des zones diamantiferes. Le Groupe d’experts est 
tres portE k croire que la plupart des accrochages entre 
les soldats rwandais et les MaY-MaY ont eu lieu dans ce 
qu’on appelle la « ceinture du coltan ». Dans certaines 
localitEs, il y a eu jusqu’h 10 accrochages en 2000. 
Selon certaines sources, de nombreux tEmoignages 
mentionnent la presence de soldats rwandais et ougan- 
dais assurant la sEcuritE autour des mines de colombo¬ 
tantalite et de diamants. Les responsables du RCD- 
Goma ont confirm^ le danger que reprEsentent les MaY- 
MaY et les « forces negatives » dans ces regions. Un 
haut responsable congolais a prEcisE que seules des 
entitEs trEs bien organisEes, ayant l’Equipement de sE¬ 
curitE nEcessaire, peuvent se livrer k l’exploitation de 
la colombotantalite dans ces regions. Dans cette affaire 
particuliEre, 1’armEe rwandaise est la seule institution 
ayant ce potentiel dans Test de la REpublique dEmo- 
cratique du Congo. 

177. Tactique «inhabituelle » du Rwanda. Les for¬ 
ces rwandaises investissent une zone prEcise pendant 
deux jours, puis se retirent. Selon nos sources, ces atta- 
ques semblent coincider avec la pEriode detraction de 
la colombotantalite et sa mise en sacs, en vue d’une 
Evacuation par les MaY-MaY. Une fois attaquEs, les MaY- 
MaY abandonnent Ie minerai, qui est ensuite enlevE par 
de petits avions. Les soldats rwandais se retirent k nou¬ 
veau en attendant les informations sur la prochaine li- 
vraison. Dans les rEgions oh leur emprise est plus fai- 
ble, les forces rwandaises, en particulier, ont imaginE 
une tactique consistant a conserver le contrdle de cer¬ 
tains Echelons des hiErarchies locales. Dans les rEgions 
controlEes par les forces interahamwe et MaY-MaY, ou 
bien 1’ArmEe patriotique rwandaise monte de temps k 
autre des opErations militaires qui leur permettent de 
s’emparer temporairement de ces zones et d’enlever ie 
minerai extrait, ou bien des intermEdiaires sont utilisEs 
pour acquErir le minerai des MaY-MaY et autres « forces 
nEgatives ». 

178. On signale aussi des batailles rangEes entre mou- 
vements rebelles dans les zones riches en minerais. Le 
18novembre 2000, le RCD-Goma et ses alliEs rwan¬ 
dais basEs a Kisangani ont attaquE les positions du 
MLC a Bengamisa, & 50 kilomEtres au nord-ouest de 
Kisangani, et ont pris le contrdle de cette zone diaman- 


tifEre. Le 31 dEcembre 2000, le m£me RCD-Goma et 
ses alliEs ont lancE une attaque contre la zone contrdlEe 
par le RCD-ML et ont pris Kandole, une localitE dia- 
mantifEre oh Ton trouve Egalement une certaine quan- 
titE de colombotantalite. Par ailleurs, k la fin de dE¬ 
cembre 2000, la faction RCD-Goma a lancE une autre 
attaque depuis Lindi pour prendre le contrdle de 
Lakutu, autre localitE situEe dans une zone diamanti- 
fEre. 

179. Enfin, dans les zones oh les risques sont trop Ele- 
vEs, les adversaires, s’ils ne sont pas des ennemis irrE- 
conciliables, deviennent des partenaires dans diverses 
transactions. C’est le cas quand les MaY-MaY ont pris 
langue avec des acheteurs civils de colombotantalite 
affiliEs k PArmEe patriotique rwandaise, qui, k leur 
tour, ont vendu le minerai a un comptoir controlE par 
les Rwandais et leurs sociEtEs Grands Lacs MEtaux et 
Rwanda MEtal. L’affaire la plus connue est celle oh le 
chef des MaY-MaY, le gEnEral Padiri, a informE des 
agents k Kigali, en novembre 2000, qu’il vendait 
60 tonnes de colombotantalite. 

180. Les stratEgies qui entretiennent le cercle vi~ 
cieux de ia guerre et de P exploitation des ressources 
de la REpublique dEmocratique du Congo : 
Pexemple de POuganda. L’Etat-major ougandais a 
essentiellement utilisE le conflit opposant Hema et 
Lendu. Le Groupe d’experts dispose d’informations 
trEs fiables montrant sans ambiguYtE comment le gEnE¬ 
ral Kazini et les colonels Kyakabale et Arocha ont aidE 
k former diffErentes milices Hema, et ont manipulE ces 
groupes ethniques pour les amener k s’entredEchirer. II 
est Etabli que si le camp de Kazini contribue k la for¬ 
mation des Hema, le colonel Peter Karim et son camp 
aident k former les Lendus. Les deux camps appartien- 
nent pourtant l’un et l’autre k 1’armEe ougandaise. On 
dispose d’indications convaincantes montrant que cer¬ 
tains ElEments de 1’armEe ougandaise dEclenchent des 
violences pour rester dans la rEgion, dans l’espoir de 
contrdler les zones aurifEres et les zones probablement 
riches en colombotantalite de Nyaleki. II existe done 
une intention manifeste de la part de l’Etat-major ou¬ 
gandais de contrdler ces zones riches en minerais et de 
les conserver en vue d’une exploitation durable. 
L’accrochage qui a eu lieu k Nia-Nia en octobre 2000, 
oh les camps de Kazini et de Roger Lumbala, des for¬ 
ces de dEfense ougandaises, se sont attaquEs k un autre 
groupe des forces armEes ougandaises et k la faction 
RCD-ML, n’est qu’un des exemples de ces luttes divi- 
sant les forces armEes ougandaises au sujet du contrdle 
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de zones riches en colombotantalite. Selon diff&rentes 
sources, Roger Lumbala de la faction RCD-Nationale 
aurait ete utilise par le general Kazini pour contrdler la 
zone de Bafwasende, riche en diamants et en colom- 
botantalite. 

D. Facilitateurs ou complices passifs? 

181. Le lien entre la prolongation du conflit et 
Fexploitation des ressources naturelles n’aurait pas ete 
possible si certaines entites qui ne sont pas parties au 
conflit n’y avaient pas, volontairement ou non, jou 6 un 
r61e crucial. Des bailleurs de fonds bilateraux et multi- 
latdraux, ainsi que certains pays voisins et lointains, 
ont en effet facility de fa£on passive Sexploitation des 
richesses de la Rdpubiique ddmocratique du Congo et 
la poursuite du conflit; de m§me, le rdle joue par cer¬ 
taines entreprises privies et certains particuliers a ete 
determinant. 

182. Le Groupe d’experts a recueilli des informations 
qui montrent que les liens entre un certain nombre 
d’acteurs et de parties prenantes sont si bien structures 
que certains gouvemements ainsi que des entreprises 
importantes et de bonne reputation menent leurs acti- 
vites en toute conflance. Ainsi, par exemple, toute la 
documentation ndcessaire k F exportation de la colom¬ 
botantalite (coltan) est deiivree k Kigali, avec des com¬ 
plices au Ministdre des mines k Kinshasa, mais les en¬ 
treprises importatrices et leurs intermediates sont par- 
faitement au courant de son origine reelle. Selon des 
manifestes de chargement dont le Groupe a regu com¬ 
munication, la societe Sabena Cargo et la flliale SDV 
du groupe Bollore figurent par mi les principaux mail- 
ions de ce reseau d’exploitation et de poursuite de la 
guerre. Des milliers de tonnes de colombotantalite ont 
ainsi ete chargees k partir de Kigali ou ont transite par 
le port de mer de Dar es-Salaam. 

183. Le Groupe a egalement des indications faisant 
etat de F implication directe et indirecte de certains 
membres du personnel d’ambassades et d’organismes 
de cooperation de pays ddveloppes qui ont facilite 
Facquisition de mineraux iliegaux. M. Ramnik O. Ko- 
techa, qui se presente comme consul honoraire des 
£tats-Unis k Bukavu, non content de faciliter la 
conclusion de contrats entre des societes americaines et 
des negociants en colombotantalite de la region, est 
president d’un groupe d’entreprises Kotecha qui a son 
siege k Bukavu et qui pratique le negoce de la colom¬ 
botantalite. 


184. Sur la base de ces faits et de leur analyse, le 
Groupe d’experts a conclu que la hausse des revenus de 
Farmee rwandaise provenant de la vente de colombo¬ 
tantalite a ete facilitee par les trois grands facteurs sui- 
vants : 

a) Le r61e passif qu’ont joue certaines entre¬ 
prises privees comme la Sabena et la SDV dans le 
transport de la colombotantalite; la banque Citibank en 
sa qualite de banque correspondante de la BCDI pour 
les aspects financiers de Foperation; le soi-disant 
consul honoraire des 6tats-Unis k Bukavu; et des 
membres du personnel de certaines ambassades k Ki¬ 
gali; 

b) La soif de profit de certaines entreprises 
etrangeres qui sont prates k faire des affaires sans se 
pr^occuper de leurs aspects illicites ou de certaines 
irr6gularitds (voir la liste de societes fournie k 
Fappendice 1); 

c) La legitimation politique accordee par cer¬ 
tains pays d6veloppds. En novembre 2000, k Kigali, le 
Groupe d’experts s’est fait dire que Fexploitation 1116- 
gale des richesses et les profits de l’Armee patriotique 
rwandaise sont justifies en tant que remboursement au 
titre de la s^curitd assurSe par le Rwanda. 

Bailleurs de fonds bilateraux 

185. Les principaux bailleurs de fonds bilatdraux du 
Rwanda et de FOuganda dans un certain nombre de 
secteurs sont le Royaume-Uni, le Danemark, 
FAllemagne et les £tats-Unis. L’analyse des activitds 
de cooperation concerndes r£v£le que les secteurs qui 
beneficient d’une aide sont la lutte contre la pauvrete, 
Fdducation et la gouveraance. Parmi ces secteurs, Feau 
et Fassainissement, la sante, la gouvemance (y compris 
les rdformes institutionnelles), la justice et les droits de 
l’homme (notamment en ce qui concerne le Rwanda), 
sont prioritaires. Dans certains cas, une aide directe au 
budget de l’fitat est fournie. La balance des paiements 
du Rwanda reveie ainsi que le soutien budgetaire dont 
beneficie ce pays a regulierement augmente, passant de 
26,1 millions de dollars des Etats-Unis en 1997 k 
51,5 millions de dollars en 1999. Sans doute ce soutien 
est-il legitime, mais il pose quand m§me un problkme : 
des depenses et des services census 6tre assures et fi¬ 
nances par les Gouvemements ougandais et rwandais 
sont en fait finances par Faide bilaterale et constituent 
autant d*£conomies pour le budget national. Ces eco¬ 
nomies ont-elles servi k financer la guerre? 
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186. L’Ambassadeur cTAIlemagne a Kigali a mention- 
116 au Groupe d’experts 1’appui apportd par son pays 
aux activit 6 s commerciales allemandes relatives au 
pyrochlore et k la colombotantalite en R 6 publique dd- 
mocratique du Congo occupde. Dans ce cas particulier, 
la coopdration allemande avait accordd un prdt bonifid 
de 500 000 deutsche mark k un citoyen allemand du 
nom de Karl Heinz Albers pour lui permettre d’etendre 
ses activitds relatives k la colombotantalite en Rdpubli- 
que ddmocratique du Congo (SOMIKIVU), et 
l’entreprise de M. Albers est gardde par des soldats du 
RCD-Goma. 

Bailleurs de fonds multilateraux 

187. La Banque mondiale a loud la performance dco- 
nomique de POuganda, a prdsentd comme un succds les 
rdformes accomplies dans le cadre des programmes 
d’ajustement structurel et a ddfendu la candidature de 
POuganda au nouveau programme d’alldgement de la 
dette lance sous le nom d’lnitiative en faveur des pays 
pauvres trds endettds. 

188. Or, Le Groupe d’experts dispose dedications 
selon lesquelles cette performance dconomique 
s’explique en partie, surtout pendant les trois dernidres 
anndes, par Pexploitation des richesses de la Rdpubli- 
que ddmocratique du Congo. II ressort clairement d’un 
echange de notes entre des membres du personnel de la 
Banque mondiale que la Banque dtait au courant de 
l’accroissement notable des exportations d’or et de 
diamant d’un pays qui en produit trds peu et qui ex- 
porte des quantitds d’or qu’il n’est pas en mesure de 
produire (voir par. 97). Des discussions entre membres 
du personnel de la Banque mondiale confirment que 
cette situation dtait connue : au cours de Pune de ces 
discussions, un membre du personnel prdvenait un 
colldgue que le silence de la Banque mondiale se re- 
tournerait un jour centre elle. 

189. Dans le cas de POuganda et de Pexploitation par 
ce pays des ressources naturelles de la Rdpublique dd¬ 
mocratique du Congo, la Banque mondiale ne s’est 
jamais interrogde sur Paugmentation des exportations 
ougandaises de ressources naturelles et, k une occasion, 
un membre de son personnel Pa mdme ddfendue. Pen¬ 
dant la visite du Groupe d’experts en Ouganda, le re- 
prdsentant de la Banque mondiale a exclu toute impli¬ 
cation de POuganda dans Pexploitation des richesses 
de la Rdpublique ddmocratique du Congo. Non 
contente d’encourager indirectement POuganda et le 
Rwanda en ddfendant leur cause, la Banque mondiale a 


aussi donnd Pimpression qu’elle les rdcompensait en 
proposant que ces deux pays bdndficient de PInitiative 
en faveur des pays pauvres trds endettds. 

190. L’ombre portde par la Banque sur le conflit en 
Rdpublique ddmocratique du Congo est encore plus 
apparente sur le plan budgdtaire. La balance des pay¬ 
ments de POuganda et du Rwanda revdle une augmen¬ 
tation notable de leur endettement k long terme au titre 
du soutien au budget. Or, leurs budgets de la ddfense 
ont augmentd en chiffres absolus, ce qui leur a permis 
de continuer a faire la guerre. L’attitude de la Banque 
en la matidre ne semble pas etre sans prdeddent. Lors 
de la crise au Cambodge, pendant les anndes 80, la 
Banque mondiale a fermd les yeux sur Pexploitation 
illicite de la fordt cambodgienne; la question se pose 
done de savoir si la Banque mondiale a pour politique, 
lorsqu’elle traite avec ses clients, de faire comme si les 
questions (sensibles ou non) de gouvernance au sens 
large du terme n’existaient pas. 

Pays de transit 

191. Les pays de la rdgion ont facilitd indirectement et 
passivement le cycle d’exploitation des ressources na¬ 
turelles de la Rdpublique ddmocratique du Congo et la 
poursuite du conflit. On n’y constate cependant pas, en 
rdgle gdndrale, une intention particuliere de dissimuler 
la situation ou de protdger certains intdrets. Tel est no- 
tamment le cas des pays disposant de ports maritimes 
qui ont servi de relais pour Pexportation des ressources 
naturelles. Ces pays dtaient en effet lids par des accords 
et conventions signds dans le cadre d’organisations 
sous-rdgionales comme le Marchd commun de 
PAfrique orientale et australe (COMESA) pour les 
ports de Mombasa et Dar es-Salaam et P Union doua- 
nidre et dconomique de PAfrique centrale/Communautd 
dconomique et mondtaire d’Afrique centrale 
(UDEAC/CEMAC) pour le port de Douala. Les princi- 
paux ports utilisds par POuganda, le Rwanda et le Bu¬ 
rundi pour exporter des richesses naturelles comme le 
bois, la cassitdrite, le cafd et diffdrentes dcorces k 
usage pharmaceutique sont Mombasa et Dar es-Salaam. 
Le port de Douala a dgalement dtd utilisd pour exporter 
du cafd en provenance de la province de PEquateur et 
ayant transitd par Bangui. 

192. Selon certaines sources, le Gouvernement centra- 
fricain dtait au fait des activitds commerciales du Mou- 
vement de libdration du Congo (MLC) a Bangui. Des 
amis de M. Jean-Pierre Bemba, MM. Jean-Yves Oli¬ 
vier, Jean-Pierre Dupont et Jean-Pierre Saber, ont tous 
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fait dc Bangui la « base arridre » de leur n£goce de 
diamants et de caf 6. Le Gouvernement n’a jamais em- 
p6ch 6 Ie MLC de conduire des activity economiques 
en Republique centrafricaine. En outre, certains indivi- 
dus ont utilise le territoire centrafricain pour y mener 
des activity legates, comme ce fut le cas de Victor 
Butt, qui chargeait et ddchargeait du cafe et des armes k 
1’aeroport de Bangui. 

193. Toujours selon certaines sources, certains pays de 
la region ont reserve le meilleur accueil k des families 
rwandaises justifiant d’une fortune sufTisante. Or la 
solde de simples militaires ne saurait fmancer des pro- 
prietes et un train de vie aussi luxueux. Comment ces 
families assurent-elles leur train de vie? D’oft leur 
vient leur argent? 

194. Le Kenya a joue un r61e different dans 
l’exploitation des richesses de la Republique democra- 
tique du Congo. II a servi de base k la distribution de 
faux dollars antericains et accueilli les operations fi¬ 
nanciers de n£gociants qui exportent des ressources 
naturelles (bois, cafe, tabac) par le port de Mombasa. 

Le rdle dlcisif des dirigeants 

195. Cette partie du rapport tentera de montrer com¬ 
ment les presidents et autres decideurs toterent, organi- 
sent ou mettent en place le cadre et les conditions qui 
permettent de prolonger le statu quo de 1’exploitation et 
de la guerre. Le Groupe d’experts s’abstiendra de toute 
allegation concemant l’implication personnelle de pre¬ 
sidents dans des activites iliegales et financiers tant 
qu’il n’aura pas ete precede & une enqudte plus appro- 
fondie. Ainsi, par exemple, il a re$u communication 
delegations 

~ qu’il a rejetees pour insuffisance de preuves - faisant 
etat de 1’implication de la famille du President Kagame 
dans le negoce de diamants; il a pref6r6 se concentrer 
sur les elements objectifs de la responsabilite politique 
du President. De nteme, dans certains rapports et com¬ 
munications, le nom du President Museveni etait men- 
tionne en qualite d’actionnaire d’une entreprise parti- 
culiere. Le Groupe s’abstiendra de faire etat de ces 
rapports jusqu’& ce que des recherches plus completes 
aient ete effectuees. 

Le President Paul Kagame 

196. Bien que sa position dans l’appareil d’Etat par 
rapport k 1’exploitation des ressources naturelles de la 
R6publique d6mocratique du Congo et k la poursuite de 


la guerre ait evohte, son rdle est reste decisif. Ce rdle 
se situe sur trois plans : le plan de ses relations avec les 
milieux d’affaires rwandais actifs en Republique d6- 
mocratique du Congo, le plan du contrdle qu’il exerce 
sur rarntee et le plan des structures impliqu^es dans les 
activit6s iltegaies. 

197. Selon des sources fiables, le President Kagame 
entretient des rapports etroits avec des hommes d’af¬ 
faires rwandais de premier plan. Ainsi, par exemple, il 
entretient de bonnes relations avec le « proprtetaire » 
de Jambo Safari, M. Modeste Makabusa. 11 est egale- 
ment proche d’Alfred Khalissa, « fondateur de la Ban- 
que de commerce, de d£veloppement et d’Industrie 
(BCDI) » et ancien directeur de la Banque de com¬ 
merce et de d£veloppement (BCD). Les ntemes sources 
ont declare au Groupe d’experts que ie President 
Kagame est tr£s proche de Tib6re Rujigiro, dont le g6- 
n6reux appui financier au Front populaire rwandais 
pendant la guerre de 1990-1994 est bien connu, 
M. Rujigiro est actionnaire de la Tristar Investment 
Company et entretient des rapports tr6s etroits avec le 
Front populaire rwandais. Ce proche collaborateur du 
President Kagame entretient lui-meme des relations 
d’affaires avec Faustin Mbundu, connu pour ses acti¬ 
vites de marchand d’armes. Tous ces hommes 
d’affaires ptesentent une caracteristique commune : ils 
sont directement impliques dans 1’exploitation des res¬ 
sources naturelles dans les zones sous contrdle rwan¬ 
dais. Des sources vartees ont deelate au Groupe 
d’experts que chacun d’eux a, k un moment ou k un 
autre, b&teficte d’un « coup de pouce » du President. 

198. Lorsqu’il etait Ministre de la defense, le President 
Kagame a reorganise ou approuvd la reorganisation de 
l’amtee rwandaise et du Ministere de la defense, qui a 
debouche sur la creation du Ministere des relations ex- 
terieures oft se trouve le « Bureau Congo ». Ce bureau 
a ete la clef de vofite des operations financiers de 
I’Arntee patriotique rwandaise (APR). Le Ministre de 
la defense de ltepoque ne pouvait manquer d’etre au 
courant du mode de fonctionnement de l’APR et de ses 
operations au jour le jour. 

199. Deux sources tr6s fiables ont declare au Groupe 
d’experts qu’en septembre 1998 lors d’une reunion 
avec des representants du RCD et des officiers supd- 
rieurs de I’APR, le President Kagame, alors vice- 
president, avait informe les participants de la necessite 
de lever des fonds k hauteur de 50 millions de dollars 
des Etats-Unis pour atteindre Kinshasa en deux mois. 
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200. Enfin, lorsqu’il a ete confront^ a la question de 
l’implication de FAPR dans Fexploitation des riches- 
ses de la Republique ddmocratique du Congo, le Pr6si- 
dent a d6clar6, dans une interview k la radio, que cer¬ 
tains citoyens rwandais exer 9 aient k titre privd des ac¬ 
tivites commerciales en Republique ddmocratique du 
Congo. Faut-il voir dans cette declaration une tentative 
d£libdr<§e d’abuser un certain nombre de partenaires du 
Rwanda ou Feffet d’un manque d’information du Pre¬ 
sident sur la question? Toujours est-il que le President 
avait admis k une occasion prdc6dente que le conflit en 
Rdpublique ddmocratique du Congo se finan^ait lui- 
meme. Pris ensemble, tous ces elements r6velent le 
degre auquel le President a connaissance de la situa¬ 
tion, son approbation implicite de la poursuite de 
Fexploitation ill6gale des ressources de la Republique 
democratique du Congo et, d’une certaine fa<?on, sa 
complicite ainsi que sa responsabilite politique et mo¬ 
rale. 

Le President Yoweri Museveni 

201. Le rdle du President Yoweri Museveni dans 
Fexploitation des ressources naturelles de la Republi¬ 
que democratique du Congo et la poursuite de la guerre 
se joue sur les plans suivants : sa politique k Fdgard 
des mouvements rebelles, son attitude k Fegard de 
l’armee, et la protection fournie aux activites iliegales 
et k leur auteurs. 

202. Dans la zone control6e par FOuganda, le Presi¬ 
dent Museveni a forme la rebellion au moule de sa 
philosophic et de ses visdes politiques. II a choisi 
d’exercer son autorite de fagon plus decentralisee et 
n’intervient qu’en cas de probieme majeur. Cela ne 
Pempdche pas d’avoir une trds bonne connaissance de 
la situation sur le terrain. 

203. MM. Mbusa Nyamwisi et Tibasima, respective- 
ment ancien premier et deuxidme vice-presidents, sont 
proches des gdndraux Salim Saleh et Kazini et piutot 
enclins aux affaires et a Fexploitation des richesses 
naturelles. En ddcembre 1999, un rapport faisant etat 
de detournements de fonds k hauteur de 10 millions de 
dollars des fitats-Unis par M. Mbusa Myamwisi et de 
3 millions de dollars des Etats-Unis par M. Tibasima a 
ete remis au President ougandais. En fevrier 2000, un 
autre rapport etait remis au President Museveni, qui 
d6non£ait celui-la la collusion entre le Trinity Group et 
M. Tibasima et ses incidences sur la perception des 
droits de douane. Le President Museveni a done choisi 
de confier la direction du Front de liberation du Congo 


k des individus qui sont les complices de cartels ille- 
gaux. 

204. Le President Museveni a egalement ete informe 
de la situation sur le terrain, de Fexploitation qui s’y 
deroulait et du r61e joue par les representants du MLC 
et du RCD-ML, notamment par rapport au conflit entre 
Hemas et Lendus. 

205. La famille du President a elle aussi ete irks enga- 
g6e dans des activites commerciales dans les zones 
occupees de la Republique democratique du Congo. Le 
general Salim Saleh et sa femme sont actionnaires des 
societes Victoria et Trinity. Iis ont mene leurs activites 
avec assurance et sans entrave. 

206. Le Groupe d’experts a conclu que lorsque le Pre¬ 
sident re 9 oit des informations et qu’il decide de ne pas 
y donner suite, lorsqu’il nomme k des postes des indi¬ 
vidus qui exercent des activites criminelles et lorsque 
des membres de sa propre famille menent des activites 
criminelles en toute impunite, il devient plus 
qu’evident que le President lui-m6me s’est mis en si¬ 
tuation de complicite. 

Le defunt President Laurent-D6sire Kabila 

207. Son rdle dans la poursuite de la guerre lui a sur- 
vecu. II est en partie responsable de la situation ac- 
tuelle k trois points de vue. Premierement, en tant que 
dirigeant de FAFDL, il a cree un precedent en confe- 
rant une apparence de « ldgalite » ou de legitimitd a des 
operations neanmoins iliegales. Pendant sa marche sur 
Kinshasa, il a accorde des concessions alors meme 
qu’il ne disposait nullement de Fautorite pour ce faire. 
Certains groupes armds utilisent aujourd’hui les m6mes 
mdthodes dans leur lutte pour le pouvoir. 

208. Deuxiemement, il a permis et totere un certain 
nombre d’entreprises iliegales a titre de recompense 
pour ses allies. Il a egalement lance le regime de troc 
existant afln de defendre son territoire. Ce systeme est 
en train de devenir une pratique normale des groupes 
rebelles. 

209. Troistemement, il a offert la meilleure excuse et 
le meilleur prdtexte k ceux qui ont meticuleusement 
planifid la fa 9 on dont la carte de la region devrait etre 
redessinee en vue d’en redistribuer les richesses. De 
nombreuses sources ont ddclar6 au Groupe d’experts 
qu’elles avaient 6tk pressenties et s’dtaient fait deman- 
der de reflgchir k la distribution des richesses de la Rd- 
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publique democratique du Congo ainsi qu’& leurs inte¬ 
rns personnels. 

210. Etant donn 6 Ies faits, les rapports et les informa¬ 
tions recueillis, le rdle decisif jou 6 par les dirigeants 
ougandais et rwandais reside dans la fa$on dont ils ont 
detourne leurs armees de leur mission premiere, qui est 
la protection du territoire, pour en faire des armies au 
service du commerce. De meme, ils ont indirectement 
cree, au sein de leurs armies, les conditions qui ont 
permis aux plus hauts grades de mettre en place des 
rdseaux qu’ils contrdlent. Ces reseaux deviennent des 
cartels qui s’approprient la guerre pour les ressources 
naturelles. 

211. Les Presidents Kagame et Museveni sont sur le 
point de devenir les parrains de 1 7 exploitation iliegale 
des ressources naturelles et de la prolongation du 
conflit en Republique democratique du Congo. Ils ont 
offert indirectement k des cartels criminels une occa¬ 
sion exceptionnelle de s’organiser et d’op^rer dans une 
region fragile et sensible. Enfin, le comportement du 
defunt President Kabila a peut-etre seme les germes 
d’un nouveau cycle dans la guerre pour les ressources 
de la Republique democratique du Congo. Des politi- 
ciens comme Jean-Pierre Bemba, Mwenze Kongolo, 
Victor Mpoyo, Adolphe Onusumba, Jean-Pierre 
Ondekane ou Emmanuel Kamanzi, qui sont prdts k 
conclure n’importe quel arrangement par soif du pou- 
voir ou volonte d’enrichissement personnel, et des en- 
treprises comme PIDI et la Sengamines, dont certaines 
auraient des liens avec des marchands d’armes risquent 
fort de cr£er une situation encore plus prdoccupante en 
Republique democratique du Congo. De m6me, les 
coentreprises et les concessions accorddes k certains 
allies k titre de recompense risquent de provoquer des 
probtemes, etant donne la nature de leurs actionnaires, 
qui sont soit des militaires soit des hommes politiques 
puissants et influents. Cette situation est maintenant 
profondement enracinee et affecte la stabilite des 
structures de pouvoir dans la region. 

212. Le lien entre Pexploitation des ressources natu¬ 
relles et la poursuite du conflit en Republique demo- 
cratique du Congo est bien reel, et il s’appuie sur cinq 
facteurs qui ne sont pas mutuellement exclusifs : pre¬ 
increment, Paptitude de certains pays k financer la 
guerre jusqu’i un certain point en puisant dans leurs 
ressources propres, comme dans le cas de P Angola. 
DeuxCmement, Paptitude de certains pays k preiever 
des ressources sur l’ennemi et k s’en servir pour 
conduire une guerre pretendument «autofinanc^e», 


comme dans le cas du Rwanda. TroisCmement, la pro¬ 
pension de certains gouvernements k mettre k profit et 
exploiter une situation de guerre afin de transferer au 
benefice de leur economie nationale des richesses pre¬ 
levees sur un autre pays, comme dans le cas du Rwan¬ 
da et du Zimbabwe. Quatriemement, Finterdt qu’ont 
certains particulars et entreprises privees k prolonger 
la guerre pour en tirer un benefice politique, financier 
ou autre, if en est ainsi, par exemple, des gendraux et 
autres officiers de la haute hierarchie des armees ou- 
gandaise et zimbabweenne, ainsi que de responsables et 
de politiciens peu recommandables (Victor Mpoyo, 
Gaetan Kakudji, Mwenze Kongolo) du cdte du Gou- 
vernement de la Republique democratique du Congo. 
Cinqui£mement, Paptitude de Pune des parties au 
conflit k offrir un interessement (sous forme de pro- 
duits miniers et sous d’autres formes) k ses allies et k 
ses soidats, par exemple la Republique democratique 
du Congo. 

IV. Conclusion et observations 

213. Les principaux motifs du conflit en Republique 
democratique du Congo sont devenus Pacces k cinq 
ressources minerales de premiere importance -colom- 
botantalite, diamant, cuivre, cobalt et or -, ainsi que le 
contrdle et le commerce de ces matieres. La richesse de 
la Republique democratique du Congo suscite une 
convoitise k laquelle il est difficile de resister du fait de 
Panarchie et de la faiblesse de Pautorite centrale. 

214. L’exploitation des ressources naturelles de la Re¬ 
publique democratique du Congo par des armees etran- 
geres revet aujourd’hui un caractere aussi bien endo- 
gdne qu’exogene. Le pillage, Pextorsion et la constitu¬ 
tion d’associations de criminels sont devenus choses 
courantes dans les territoires occupes. Ces organisa¬ 
tions, qui ont des ramifications et des liens dans le 
monde entier, constituent un grave probldme de secu- 
rite auquel la region va maintenant devoir faire face. 

215. Le secteur prive a joue un rdle determinant dans 
Pexploitation des ressources naturelles et la poursuite 
de la guerre. Un certain nombre de societes ont ali¬ 
ments le conflit directement, echangeant des armes 
contre des ressources naturelles. D’autres ont facilite 
Faccds k des ressources financidres qui servent k ache- 
ter des armes. Certaines societes se consacrant au 
commerce des ressources minerales dans lesquelles le 
Groupe voit « le moteur du conflit en Republique de¬ 
mocratique du Congo » ont cree un climat propice k 
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Pill6galit6 dans le cadre des activites d’extraction 
mintere dans le pays. 

216. Les donateurs bilat6raux et multiiat6raux jouent 
un jeu equivoque avec les gouvernements des pays qui 
ont des troupes en Rypublique dymocratique du Congo. 

217. Les chefs militaires de diff^rents pays avaient et 
continuent d’avoir besoin de ce conflit pour differentes 
raisons, dont Pappat du gain et la possibility de faire 
temporairement passer k Parriyre-plan certains des 
probtemes internes desdits pays. S’6tant rendu compte 
que la guerre s’entretient elle-m^me, ils ont cryy ou 
prot6gy les rdseaux criminels qui prendront vraisem- 
blablement le relais si les armies ytrangdres quittent un 
jour la Rypublique dymocratique du Congo. 

218. Du fait de son caract£re lucratif, le conflit en Rd- 
publique dymocratique du Congo a cryy une situation 
telle que chacun des belligyrants gagne k tout coup. 
Adversaires et ennemis s’associent par moments en 
affaires (MaY-Mai* et Rwandais, d’une part, et rebelles 
congolais, de Pautre), les prisonniers d’origine hutu 
travaillent dans les mines explores pour le compte de 
l’Armye patriotique rwandaise, les combattants des 
divers bords s’adressent aux memes marchands de ca¬ 
nons et passent par les m§mes intermediates. La vo- 
lonty de ryussir en affaires Pemporte maintenant sur le 
souci de la sycurity. Seul le peuple congolais est per- 
dant au regard de cette gigantesque entreprise. 

V. Recommandations 

Position de principe 

219. Le Groupe reconnatt la validity des ^solutions 
1304 (2000) et 1341 (2001) du Conseil de sycurity, de 
m6me que celle de PAccord de Lusaka, qui dyfinissent 
le cadre gyneral dans lequel s’inscrivent son rapport et 
ses recommandations. II tient que ceux-ci sont confor- 
mes auxdites rysolutions. 

Suivi 

220. Le Groupe recommande que le Conseil de sycu¬ 
rity proroge le mandat du Groupe d’experts sur 
Pexploitation illegale des ressources naturelles et au- 
tres richesses de la Rypublique dymocratique du 
Congo, afm que celui-ci puisse poursuivre son enqu§te 
et faire rapport sur les structures et ryseaux mis en 
place ou appuyys par les parties au conflit afm 
d’exploiter iliygalement les ressources naturelles de la 


Rypublique dymocratique du Congo, notamment aprys 
le retrait des forces ytrangdres. 

Sanctions 

221. Le Conseil devrait immydiatement dycryter un 
embargo sur P importation et P exportation de colom- 
botantaiite, niobium, pyrochlore, cassityrite, bois, or et 
diamants en provenance et k destination du Burundi, de 
POuganda et du Rwanda, qui ne serait levy que lors- 
qu’il dyclarerait que ces pays ne prennent plus part k 
Pexploitation des ressources naturelles de la Rypubli¬ 
que dymocratique du Congo. Tous les pays devraient 
s’abstenir de faciliter l’importation ou Pexportation 
desdites ressources. Des sanctions devraient £tre impo- 
syes k Pencontre de tout pays qui violerait Pembargo; 
les gouvernements devraient prendre toutes les mesures 
nycessaires pour que les socidtys ayant leur siyge sur 
leur territoire et les individus qui violeraient Pembargo 
ne puissent agir impunyment. 

222. Le Conseil devrait exiger que tous les Etats 
Membres gyient sans attendre les actifs financiers des 
mouvements rebelles et de leurs dirigeants. Les Etats 
Membres devraient prendre les mesures nycessaires 
pour obtenir de leurs institutions financiyres publiques 
et priv6es qu’elles cessent de traiter avec les banques 
identifies dans le pr6sent rapport, qui se trouvent au 
Burundi, au Rwanda et en Ouganda. 

223. Le Conseil devrait instamment demander k tous 
les Etats Membres de geler, immydiatement apr6s la 
publication du prysent rapport, les avoirs financiers des 
sociytys ou individus qui continueraient de participer k 
Pexploitation iligale des ressources naturelles de la 
Rypublique dymocratique du Congo. 

224. Le Groupe recommande que le Conseil dycrdte un 
embargo immydiat sur les livraisons d’armes et de tout 
mat6riel militaire destinys aux groupes rebelles opyrant 
en Rypublique dymocratique du Congo, et qu’il envi¬ 
sage de litendre aux Etats qui appuient ces groupes ou 
leur viennent en aide. 

225. Le Groupe recommande que le Conseil exige que 
toute coopdration militaire avec les Etats ayant des for¬ 
ces en Rypublique dymocratique du Congo, en viola¬ 
tion de la souverainety du pays, soit immydiatement 
suspendue jusqu’4 ce que celles-ci soient retirdes. 
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Questions financi£res et £conomiques 

226. Le Groups recommande que le Conseil demande 
instamment aux Etats Membres de cesser de soutenir la 
balance des paiements des pays de la region qui pren- 
nent part k Pexploitation illdgale des ressources natu- 
relles de la Republique democratique du Congo, jus- 
qu'k ce qu’il ait acquis la conviction que Pexploitation 
illdgale des ressources naturelles a cesse. 

227. Le Groupe recommande que le Conseil demande 
a la Banque mondiale et au FMI d’envisager de cesser 
d’dtayer le budget de ces pays jusqu’& la fin du confiit 
Au cas ou il ne serait pas d£montr6 de fa 9 on probante, 
dans les deux mois qui suivront la publication du pre¬ 
sent rapport, que ces pays ont cesse de prendre part a 
Pexploitation des ressources naturelles de la Republi- 
que democratique du Congo, la cooperation entre ces 
institutions et les pays contrevenants devrait 6tre sus- 
pendue. La Banque mondiale et le FMI devraient eta- 
blir des directives generates concernant leur coopera¬ 
tion avec les pays parties k des conflits. 

228. Le Groupe recommande que le Conseil demande 
instamment aux Etats Membres qui ont une frontiere 
commune avec la Republique democratique du Congo 
ou servent de pays de transit pour les marchandises et 
ressources naturelles qui en proviennent, de constituer 
une commission d’enqu£te sur celles des activity fi- 
nancidres et economiques menses sur leur territoire qui 
ont un rapport avec la guerre en Republique democrati¬ 
que du Congo, ainsi que de prendre les mesures neces- 
saires pour mettre fin aux activitds qui contribuent k la 
poursuite des hostilites. 

Commerce des diamants 

229. Le Conseil devrait demander k la Republique de¬ 
mocratique du Congo de prendre les mesures necessai- 
res pour mettre fin k la circulation illicite de diamants 
en liberalisant le commerce des diamants. II faudrait 
qu’un message sans equivoque parvienne de la sorte k 
toutes les societ6s qui s’emploient k faire obstacle k la 
liberalisation des marches des mineraux. 

230. Tous les diamantaires operant dans les territoires 
occupes par des forces 6trang£res devraient immedia- 
tement cesser de traiter avec les rebelles, le Burundi, 
POuganda et le Rwanda. Au cas ou ils ne le feraient 
pas, des mesures devraient etre prises par 
Pintermediate du Conseil mondial du diamant. La Re¬ 
publique du Congo et la Republique centrafricaine de¬ 
vraient prendre les mesures n£cessaires pour mettre un 


terme au soutien dont b6neficie le commerce de dia¬ 
mants illicite et de diamants de la guerre. 

231. Le Groupe souscrit en outre k toutes les recom- 
mandations relatives aux diamants que le Groupe 
d’experts constitue en application de la resolution 1306 
(2000), pour etudier la question du commerce des dia¬ 
mants et des armements en relation avec la Sierra 
Leone, a formutees aux paragraphes 155 k 166 de son 
rapport (S/2000/1195) en ce qui concerne les diamants, 
k savoir notamment : 

a) Qu’il devrait 6tre exige de la Republique 
democratique du Congo et de tous les autres pays ex- 
portateurs de diamants de la region qu’ils appliquent, 
dans les six mois, des systdmes de certification analo¬ 
gues k celui adopte par la Sierra Leone; 

b) Que les grands centres de negoce 
s’entendent pour harmoniser les ecritures concernant 
les importations de diamants bruts et adoptent un sys- 
tdme qui fasse clairement apparaitre aussi bien le pays 
de provenance que le pays d’origine; 

c) Que tous les pays qui importent des dia¬ 
mants bruts, en zone franche ou non, participent au 
systdme de « contrOle des bruts »; 

d) Que l’Union europdenne ne devrait compter 
que peu de points d’entr6e pour les diamants; 

e) Que l’ONU et le Conseil mondial du dia¬ 
mant devraient etablir une commission chargee de pro- 
cdder k un contrdle annuel de l’application du syst&me 
de certification; 

f) Que chacun des pays exportateurs devrait 
publier un rapport statistique sur sa production an- 
nuelle et que tous les rapports ainsi dtablis devraient 
etre compiles par le Conseil mondial du diamant et/ou 
1’organe de certification qui devrait r^sulter du 
« processus de Kimberley ». 

ForSts et bois 

232. Le Groupe propose que les pays ayant des ports 
maritimes ou des installations de transit rendent 
compte au Forum intergouvernemental sur les forets du 
transit de bois par leur territoire. fitant donnd que le 
bois en provenance de la Republique democratique du 
Congo transite par les ports de Mombasa et Dares- 
Salaam, les Gouvernements kdnyen et tanzanien de¬ 
vraient declarer l’origine du bois expedte k partir de \k 


46 


0L32355.doc 


S/2001/357 


au Forum intergouvernemental sur les for6ts et lui faire 
tenir les certificats concemant ce bois. 

233. Le Groupe recommande que le Forum intergou¬ 
vernemental sur les for§ts unifie les difterents systemes 
et proc6dures de certification du bois. Le syst6me de 
certification devrait etre fond6 sur 1’ensemble de prin- 
cipes, critdres et indicateurs retenus par le Groupe in- 
tergouvernemental special sur les forets et le Forum 
intergouvernemental sur les fordts. II devrait etre envi¬ 
sage dtetablir de nouveaux criteres applicables en ce 
qui concerne le « bois de la guerre ». Le Forum inter¬ 
gouvernemental sur les forets devrait devenir ou desi¬ 
gner Punique organe habilite k certifier le bois. La 
composition de cet organe devrait refieter la diversite 
des agents et des interets en jeu, de m£me que la sp^ci- 
ficite des regions. La mise en place d’un dispositif uni¬ 
fie de ce genre permettrait d’6 viter que la codification 
ne tombe dans le laxisme et que des organes certifica- 
teurs purement commerciaux ne deiivrent des certifi¬ 
cats ou ne soient tentes de le faire. Le Groupe exhorte 
le Conseil k declarer le bois et les produits forestiers 
non ligneux en provenance des zones de conflit « bois 
et produits forestiers non ligneux de la guerre ». Les 
pays importateurs de bois non certifie devraient etablir 
des directives minimaies et instituer des sanctions ap¬ 
plicables aux societes qui importent du bois et des pro¬ 
duits forestiers non ligneux de pays en guerre ou aux 
prises avec une guerre civile dans laquelle intervient la 
repartition des ressources naturelles. 

234. Le Groupe propose, comme suite k la declaration 
du G-8 sur la lutte contre Pexploitation forestiere ilte- 
gale faite en 1998, et dans le droit fil des discussions 
qui se poursuivent au sujet des « produits du bois de la 
guerre », qu’il soit donne pour mandat au Forum inter¬ 
gouvernemental sur les forets de : 

a) Recueillir, en collaboration avec diverses 
ONG, V information existant en ce qui concerne 
Pexploitation forestiere illdgale et les «produits du 
bois de la guerre » dans le monde; 

b) Publier chaque amtee une liste des pays 
prenant part au commerce illegal de bois et de 
« produits du bois de la guerre »; 

c) Soumettre un rapport annuel a PAssembiee 
gdnerale des Nations Unies. 

235. Le Groupe recommande que les pays de transit et 
de destination finale du bois commercialise exigent des 
societes d’exploitation forestiere qu’elles produisent 


les certificats d’origine du bois transitant par leur ter- 
ritoire ou y entrant. Ces pays devraient communiquer la 
copie des certificats ainsi obtenus au gouvernement du 
pays d’origine dans les trois jours. Les pays qui omet- 
traient d’appliquer la consigne seraient tenus pour 
complices et figureraient parmi ceux facilitant le com¬ 
merce de « bois illicite » et de « produits du bois de la 
guerre » qui seraient 6num6r£s dans le rapport du Fo¬ 
rum intergouvernemental sur les fordts. 

Reparation et indemnisation 

236. Le Groupe recommande que les particuliers, no- 
tamment les exploitants agricoles, les groupes religieux 
et les soctetes dont les biens, le betail et les cultures 
ont ete endommages, piltes ou expropries par les forces 
arm6es rwandaises, ougandaises et burundaises et leurs 
allies, soient indemnises par les Etats concentes. Les 
biens confisques devraient egalement £tre restituds k 
leurs proprietaires legitimes. Les Gouvernements bu- 
rundais, ougandais et rwandais et leurs allies devraient 
indemniser les societes dont les biens et les stocks de 
matteres premieres - colombotantalite, cassiterite, or, 
bois et autres— ont ete confisques ou saisis entre 1998 
et 2000. Le Conseil pourrait etudier la question de sa- 
voir comment le Bureau du Coordonnateur resident des 
Nations Unies k Kinshasa pourrait aider k recueillir les 
elements d’information voulus touchant les demandes 
qui seraient presentees k ce titre. 

237. L’UNESCO, agissant en collaboration avec le 
PNUE, le secretariat de la Convention sur le commerce 
international des especes de faune et de flore sauvages 
menacees d’extinctions et les ONG oeuvrant en R6pu- 
blique democratique du Congo, devrait evaluer 
l’ampleur des dommages causes dans la reserve de Ga- 
ramba, le pare national de Kahuzi-Biega, la reserve de 
la faune d’okapis et le pare des Virunga, et proposer 
des sanctions a prendre contre les gouvernements des 
pays dont les soldats ont pris part au massacre 
d’animaux appartenant k des espdees menacees. 

Cadre pour la reconstruction 

238. Le Conseil donnerait pour mandat k une commis¬ 
sion des Nations Unies d’aider le Gouvernement de la 
Rdpublique ddmocratique du Congo k gdrer la transi¬ 
tion dans les regions prdeedemment occupees et la do- 
terait des moyens n6cessaires pour ce faire. La Com¬ 
mission aiderait k concevoir et a mettre en place le ca¬ 
dre juridique et administratif requis et a cr£er un climat 
propice k l’activitd 6conomique. La Commission aide- 
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rait dgalement a creer les conditions nScessaires pour 
renforcer l’autorite de l’Etat et lui permettre de mieux 
assurer la sdcurit6 sur le territoire national. 

G6n6ralit6$ 

239. Le Groupe recommande que le Conseil envisage 
de mettre en place une instance internationale chargee 
d’enquOter sur les activity economiques criminelles 
d’individus (tels que Kaleb Akandwanaho, alias Salim 
Saleh, Jean-Pierre Bemba, James Kazini, Mbusa 
Nyamwisi, Ateenyi Tibasima, Roger Lumbala, Mme 
Aziza Kulsum Gulamali et les autres nomm6s dans le 
present rapport), ainsi que de poursuivre les int£ress6s, 
de meme que les societes et les agents de l’£tat dont 
les activity economiques et financieres nuisent direc- 
tement ou indirectement k des gens sans pouvoir ou k 
I’economie fragile du pays. 

240. Le Groupe recommande que le Conseil envisage 
de mettre en place un dispositif permanent qui serait 
charge d’enqu£ter sur le trafic de ressources naturelles 
dans les situations de confiit arm£, de faqon a suivre les 
dossiers dont sont ddj k saisis d’autres groupes, tels que 
ceux sur 1’Angola, la Republique democratique du 
Congo et la Sierra Leone. 

241. Les Etats Membres devraient etre encourages k 
adopter une legislation qui interdise aux societes ayant 
leur si6ge dans leur territoire d’importer ou d’exporter 
des ressources naturelles en provenance ou k destina¬ 
tion de pays envahisseurs. 

Security 

242. Le Groupe demande instamment au Conseil de 
tenir les gouvemements des pays parties au confiit en 
Republique democratique du Congo, de m£me que les 
mouvements rebelles et les militaires cites dans le rap¬ 
port, responsables de tout tort cause k 1’un quelconque 
des membres du Groupe. Le Conseil devrait encourager 
les diff&rents pays k continuer de veiller k la securite de 
chacun des membres du Groupe bien apr£s que celui-ci 
aura ete dissous. Le Conseil devrait engager le Secre¬ 
taire general k prendre les dispositions necessaires pour 
continuer d’assurer la securite des membres du Groupe 
bien apr£s que celui-ci aura ete dissous. Le Groupe a 
ete informe d’actes de harceiement commis k Bunia et 
dans d’autres localites k 1’encontre d’individus qui au- 
raient ete en contact avec certains de ses membres. Le 
Conseil devrait tenir les autorites du Rwanda, de 
TOuganda, du RCD et du FLC responsables de tout tort 
cause a des temoins qui ont depose devant le Groupe. 
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Annexe I 


Echantillon de societes qui importent des mineraux 
de la Republique democratique du Congo via le Rwanda 


Sociiti 

Pays de destination 

Marchandise 

Cogem 

Belgique 

Cassit£rites 

Muka-Entreprise 

Belgique 

Cassitdrites 

Issa 

Allemagne 

Cassit&rites 

Chpistopa Floss 

Allemagne 

Cassit6rites 

Redemi 

Rwanda 

Cassit6rites 

Banro-Resources Corp. 

Malaisie 

Cassitdrites 



Coltan 


Canada 

Cassit6rites 

Bharat 

Rdpublique-Unie de 
Tanzanie 

Cassit6rites 

Extano-Offlce 

Rwanda 

Coltan 

Coopimar 

Rwanda 

Coltan 

Geologistics Hanover 

Allemagne 

Coltan 

Rwasibo-Buiera 

Suisse 

Coltan 

Eagleswings 

Pays-Bas 

Coltan 

Veen 

Pays-Bas 

Coltan 

Soger 

Belgique 

Coltan 

Patel Warehouse 

Pays-Bas 

Coltan 

Afrimex 

Royaume-Uni 

Coltan 


Pays-Bas 

Cassit£rites 

Chimie Pharmacie 

Pays-Bas 

Coltan 


Belgique 

Coltan 

Sogem 

Belgique 

Coltan 


Belgique 

Cassiterites 


Belgique 

£tain 
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Sodtti 

Pays de destination 

Merchandise 

Cogecom 

Belgique 

Coltan 


Belgique 

Cassit£rifes 

Cogea 

Belgique 

Coltan 

Panalpina 

Kenya 

Coltan 

Tradement 

Belgique 

Coltan 


Belgique 

Cassit£rites 

Ventro Star 

Royaume-Uni 

Coltan 

Raremet 

Inde 

Coltan 

Finconord 

Pakistan 

Coltan 

Finiming Ltd. 

Belgique 

Coltan 

Finconcorde 

Fdd^ration de Russie 

Cassitdrites 

Coltan 

Patel 

Inde 

Cassit6rites 

Cicle International 

Belgique 

Coltan 

Masingiro 

Allemagne 

Coltan 

Union-Transport 

Allemagne 

Coltan 

Specialty Metal 

Belgique 

Coltan 

MDW 

Belgique 

Cassitdrites 

Coltan 

Trasintra 

Belgique 

Cassitdrites 


Source : Administration fiscale du Rwanda. 
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Annexe II 

Liste des pays visites et des representants 
des gouvernements et organisations rencontres 

Le Groupe d’experts sur Pexploitation iliegale des ressources naturelles et au- 
tres richesses de la Rdpublique democratique du Congo souhaite exprimer sa pro- 
fonde reconnaissance aux fonctionnaires, diplomates, representants d’organisations 
non gouvemementales, agents humanitaires, journalistes et autres personnes qui 
Pont aide dans ses enquetes et ont permis Peiaboration du present rapport. 

Le Groupe souhaite remercier en particulier la Mission de POrganisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo (MONUC), et spdcialement 
l’Ambassadeur Kamel Morjane; POffice des Nations Unies h Nairobi, et sp6ciale- 
ment M. Klaus T5pfer et M. Alexander Barabanov; et le Bureau du Repr6sentant 
special du Secretaire general pour la region des Grands Lacs de PAfrique, et sp6- 
cialement PAmbassadeur Berhanu Dinka. 

Parmi les pays impliqu£s dans le conflit en Republique democratique du 
Congo, le Groupe souhaite noter en particulier la cooperation qu’il a regue de la Re- 
publique de POuganda, qui a fourni au Groupe toutes les informations qui avaient 
ete demandees. 

La liste ci-apres est incomplete afin de respecter les voeux de ceux qui ont de- 
mande Panonymat, en particulier des citoyens congolais qui ont mis leur vie en dan¬ 
ger en fournissant des informations au Groupe. 

Afrique du Sud 

Representants du Gouvernement 

Ministere des affaires etrangdres 

Autres 

Anglo-American 
De Beers 

Angola 

Representants du Gouvernement 

Vice-Ministre des relations exterieures 
Vice-Ministre des finances 
Ministre du pdtrole 
Ministre de la gdologie et des mines 

Organismes et bureaux des Nations Unies 

Reprdsentant du Secretaire general et Chef de la Mission des Nations Unies en 
Angola 

Bureau des Nations Unies en Angola 
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Belgique 

Reprgsentants du Gouvernement 

Ministdre des affaires etrangdres 

Ministere des communications. Administration de l’a^ronautique 
Ministere des finances 
Ministere de l’economie 

Cabinet du Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires Strangles 
Administration des douanes et accises 
Office beige du commerce exterieur 

Organisations internationales 

Eurostat 

Organisation mondiale des douanes 

Autres 

Belgolaise 

BHP Diamonds and Minerals 
BHV 

Diamond High Council 

Independent Diamond Valuators 

Institut de politique et de gestion du d^veloppement 

Langer Diamonds 

Nordiska Afrikainstitutet (Institut nordique pour I’Afrique) 

Mus^e royal d’Afrique centrale, D^partement de g^ologie et de min^ralogie 
SwissCargo 

Federation mondiale des bourses de diamant 

Burundi 

Repr&sentants du Gouvernement 

S. E. le major Pierre Buyoya, President de la Republique du Burundi 
Ministre de l’agriculture et de Peievage 
Ministere des finances 

Ministre des relations exterieures et de la cooperation 
Ministre de Pamenagement du territoire et de Penvironnement 
Ministre des transports, postes et telecommunications 
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ReprSsentants d’Etats 
Belgique 

Etats-Unis d’Amdrique 
France 

Republique ddmocratique du Congo 

Organismes et bureaux des Nations Unies et organisations internationales 

MONUC 

Bureau du ReprSsentant special du Secretaire gdndral au Burundi 
PNUD 

Banque mondiale 

£tats-Unis d’AmSrique 

ReprSsentants du Gouvernement 

D6partement d’Etat 
Bureau des affaires africaines 

Bureau des affaires concernant les organisations internationales 
Cynthia McKinney, membre du Congr6s, cinqui&me District, G^orgie 

Organismes et bureaux des Nations Unies 

UNESCO et Fondation pour les Nations Unies/White Oak Conference 
Organisations internationales 
Banque mondiale 

Autres 

Oregon Certification Group 
Smartwood 

University of Maryland 
France 

Repr£sentants du Gouvernement 

Ministere des affaires Strangles 
Ministdre de la defense 

Ministdre de rSconomie, des finances et de l’industrie - Direction du tr6sor 
Agence fransaise de d6veloppement 

Inspecteur g<§n£ral de 1’aviation civile et de la m£t£orologie 
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Direction generate des douanes et droits indirects - Sous-Direction de I’Union 
douantere et de la cooperation internationale 

Bureau de recherches g6ologiques et minteres (BRGM) 

Organisations internationales 

Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE) 

Kenya 

Representants du Gouvernement 

Ministere des affaires etrangdres 
Administration portuaire du Kenya 

Representants d’£tats 

Belgique 

Federation de Russie 

France 

Japon 

Rdpublique democratique du Congo 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 

Representant special du Royaume-Uni pour la region des Grands Lacs 

Zimbabwe 

Organisations internationales 

Bureau du Facilitateur du processus de paix en Republique democratique du 
Congo 

Organismes et bureaux des Nations Unies 
MONUC 

Bureau de la coordination des affaires humanitaires 

Bureau du Representant special du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs 

PNUD 

PNUE 

Office des Nations Unies k Nairobi 

Autres organismes 

International Crisis Group (ICG) 
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Namibie 

ReprSsentants du Gouvernement 

Ministre adjoint des affaires £trang£res, de Tinformation et de la diffusion 
Ministre des finances 
Ministre adjoint de la defense 
Ministre des mines et de l’6nergie 

Ministre de 1’agriculture, de l’eau et du d^veloppement rural 
Ministre de l’environnement et du tourisme 

Repr£sentants d’Etats 
Chine 

feats-Unis d’Am^rique 
Federation de Russie 
France 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
Ouganda 

Repr&sentants du Gouvernement 

S. E. Yoweri Kaguta Museveni, President de la RSpublique de V Ouganda 

Administration de l’aviation civile 

Administration fiscale 

Ministre de V agriculture 

Ministre de la defense 

Ministre de l’dnergie et de la mise en valeur des ressources min^rales 

Ministre d’feat charge de l’environnement, des ressources en eau et des affai¬ 
res fonci&res 

Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires Strangles 
Ministre des finances 

Ministre d’Etat charge de la planification et des investissements 
Minist6re des travaux publics, des transports et des communications 
Comity parlementaire pour les affaires prSsidentielles et les affaires Strangles 
Vice-President de la Republique de POuganda 

Repr6sentants d’feats 

Belgique 

Danemark 
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F£d6ration de Russie 

France 

Italie 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 

Envoys special de PUnion europ6enne pour la region des Grands Lacs 

Organismes des Nations Unies 

Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
PNUD 

Chefs de secretariat des organismes des Nations Unies k Kampala 

Madias 

East African 
Monitor 
New Vision 
Radio Ouganda 
Top Radio 

Television ougandaise 

Republique d£mocratique du Congo 
Reprgsentants du Gouvernement 

S. E. le general de division Joseph Kabila, President de la Republique ddmo- 
cratique du Congo 

Commissariat general du Gouvernement charge des affaires de la MONUC 

Banque nationale du Congo 

Banque centrale 

Departement des fordts 

Direction generaie des contributions (DGC) 

Direction generaie des recettes administratives, judiciaires, domaniales et de 
participations (DGRAD) 

Institut congolais pour la conservation de la nature (ICCN) 

Ministre des affaires foncieres, de renvironnement, de la conservation de la 
nature et du developpement touristique 

Ministre de P agriculture et de Peievage 

Ministre des droits humains 

Ministre de P^conomie, du commerce et de Pindustrie 
Ministre de P^nergie 
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Ministre des finances et du budget 
Ministdre des mines 
Ministre d’Etat charge du petrole 
Ministre des transports et communications 
Office des douanes et accises (OFIDA) 

ReprSsentants d’Etats 

Belgique 

Chine 

Etats-Unis d’AmSrique 

France 

Italie 

Corps diplomatique de Kinshasa 

Organismes et bureaux des Nations Unies 
FAO 

Bureau du Representant special du Secretaire general 
MONUC 

Bureau de la coordination des affaires humanitaires 

Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

PNUD 

HCR 

UNICEF 

PAM 

OMS 

Autres organismes 
COSLEG Holding 

Federation des entreprises du Congo (FEC) 

Georges Forrest International 

Gouverneur du Sud-Kivu et directeurs provinciaux 

Observatoire gouvernance-transparence (OGT) 

Groupe de societes Kotecha 
Mouvement de liberation du Congo 
Societe Olive 

Rassemblement congolais pour la democratie-Goma 
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Rassemblement congolais pour la democratie-ML/Kisangani 
Trafca 

World Resources institute 

Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’lrlande du Nord 
Repr&sentants du Gouvernement 

Foreign and Commonwealth Office 

Autres 
Cluff Mining 
De Beers 
The Economist 

Organisation internationale du caf£ 

Conseil mondial du diamant 

Rwanda 

Repr£sentants du Gouvernement 

S. E. Ie general de division Paul Kagame, President de la R^publique rwan- 
daise 

Chef d’6tat-major 

Ministre de P^nergie, de l’eau et des ressources naturelles 
Ministre des affaires etrang&res 

Ministre des finances et de la planification economique 

Ministre de 1’agriculture, des fordts et de l’eievage 

Ministre des travaux publics, des transports et des communications 

Ministre de P&iergie, des mines et des ressources en eau 

Ministre des affaires foncteres, des ^installations et de l’environnement 

Banque nationale du Rwanda 

Secretaire general au commerce, h l’industrie et au tourisme 
Administration fiscale du Rwanda 

Repr6sentants defats 

Allemagne 

Belgique 

Canada 

Chine 

Etats-Unis d’Am^rique 
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Federation de Russie 

France 

Pays-Bas 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dTrlande du Nord 
Suisse 

Bureau de ia delegation de l’Union europ£enne 

Organismes et bureaux des Nations Unies 

CEA 

FAO 

Chefs de secretariat des organismes des Nations Unies representes au Rwanda 

Tribunal penal international pour le Rwanda 

MONUC 

Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
PNUD 

Suisse 

Representants du Gouvernement 

Ministere suisse des affaires etrangdres, Chef de la Direction politique 
Administration federale suisse 
Organisations internationales 
Organisation mondiale du commerce 

Autres 

Societe generale de surveillance 

Zimbabwe 

Representants du Gouvernement 

Secretaire principal aux affaires etrangdres 
Ministre de l’energie et des mines 

Directeur general de PAdministration de P aviation civile 

Representants d’Etats 

Belgique 

Chine 

Etats-Unis d’Amerique 
Federation de Russie 
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France 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dTrlande du Nord 
Organismes des Nations Unies et organisations internationales 
PNUD 

Chefs de secretariat de tons les organismes des Nations Unies represents 
au Zimbabwe 

Medias 

Zimbabwe Independent 
Daily News 

Autres 

First Banking Corporation Limited 
Zimbabwe Transparency International 
ZimTrade 
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Annexe III 

Abreviations 

ADL 

APR 

BCD 

BCDI 

CEMAC 

Coltan 

COMESA 

COMIEX (1) 

COMIEX (2) 

COSLEG 

RDC 

FAO 

CEA 

FDD 

FLC 

FMI 

FPR 

GEC AMINES 

IDI 

MIBA 

MLC 

MONUC 

OCDE 

OMC 

OSLEG 

OMS 

RCD 

RCD-Goma 

RCD-Kisangani 


RCD-National 

SOMIGL 

SOMIKIVU 


Alliance des forces democratiques pour la liberation du 
Congo-ZaYre 

Arnrtee patriotique rwandaise 

Banque de commerce et de d£veloppement 

Banque de commerce, du d£veloppement et d’industrie 

Communaute economique et mon£taire de l’Afrique cen- 

trale 

Colombotantalite 

Marche commun d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe 

Compagnie mixte d’import-export 

Generate de commerce d’ import-export du Congo 

Coentreprise entre la COMIEX et OSLEG 

Republique democratique du Congo 

Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et 

l’agriculture 

Commission economique pour l’Afrique 
Forces pour la defense de la democratic 
Front de liberation du Congo (fusion du MLC 
et du RCD-ML) 

Fonds monetaire international 
Front patriotique rwandais 
Generate des carrteres et des mines 
International Diamond Industries 
Mintere de Bakwanga 
Mouvement de liberation du Congo 
Mission de 1’Organisation des Nations Unies en Republi¬ 
que democratique du Congo 

Organisation de cooperation et de developpement econo- 
miques 

Organisation mondiale du commerce 
Operation Sovereign Legitimacy 
Organisation mondiale de la sante 
Rassemblement congoiais pour la democratic 
Rassemblement congoiais pour la democratie (base k 
Goma) 

Rassemblement congoiais pour la democratic, base k Ki¬ 
sangani, puis k Bunia, et designe comme RCD-ML 
Rassemblement congoiais pour la democratie-National, 
situe k Bafwasende 
Societe mintere des Grands Lacs 
Soctete mintere du Kivu 
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SOMINKI 

PNUD 

PNUE 

HCR 

UNESCO 

UNICEF 

UDEAC 

UPDF 

PAM 

ZANU-PF 

ZDF 


Soci£t6 minidre et industrielle du Kivu 
Programme des Nations Unies pour le d^veloppement 
Programme des Nations Unies pour l’environnement 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les r6fugi6s 
Organisation des Nations Unies pour Education, la 
science et la culture 

Fonds des Nations Unies pour 1’enfance 

Union douanifcre et £conomique de FAfrique centrale 

Uganda People’s Defence Forces 

Programme alimentaire mondial 

Zimbabwe African National Union Patriotic Front 

Zimbabwe Defence Forces 
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Ripublique d^mocratique du Congo 
Gisements de classes A et B 


/Gorumbwa 
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Jsfco District {Pdf' 


y* 


Substances 
AuCImi* A> 2S01AU 
Au Clatt* B 50 - 2501 Au 
CoCiaata A> 100 0001 Co 
Co a m«» B10 000 -100 0001 Co 
CuCImso A> 10 000 0001 Cu 
Cu dam 8 1 000 000 - 10 000 000 
Deril Claes* A > 10G 0QG 000 cts 
Dam Class* BIO 000000-100 000 
Fa Clots* A > 1000 000 0001 Fe 
Fa Clam B100 000 000 -1000 000 
U Claaaa B 500 000 - 5 0000001 
Mn Cim» 8 10 000 000 * TOO 000 00 
Nb Ctaaaa A > 250 0001 Nb205 
Nb Class* B 50 000 - 250 0001 
Pb Class* B 100 000 -1 000 0001 
Sn Claaaa A > 100 000 1 Sn 
So Oaw B10 000 -100 0001 Sn 
Ta Class* 8 500 - 2500It Ta205 
U Claaaa B 5000 - 50 0001U 
Zn CI*s*aA>2 000 000t Zn 


Sukumakai 




ft 


y 


he iU 

wwvufim * 

<*">— 
itrict--pi 

sJKnooy ® 
* a*tr& ^ 
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/ Kito-Moto (District) 
^-Zani-Kodo (Fe) 

—— lturf*Uete (COD) 
Kilo (Zone de) 
'"“'Ami 
Bingo (COD) 


Punia (District H)r 
Kaio district 

< KM«r-lom4nroJ«3rtet K*Hm« dhtrict 


-Kabonga II 

“Kivu-Goma 

“Twangiza 

'Bilembo 
' Namoya 


Bakwangan 


. A A 

Kasai (Bassin; ^ ^ 

Tshikapa (District) Tshibo* / Busanga 

Lu&p 

Kg 

Kizeoga— 

KoNvezi 

Kotwerf tailings (3 sites). 


Kambw^4Ulcanda4jkjw-Uburnb«N (Din 
Luishia 


.-Mtika 

-M«m>no (District) 

^-Mitwsba (Sn) 

Lubemba North 

^Tenka-Funguruma (District) 

-Katanga Province, Copperbelt 
— Sbinkototwe 

. Ruashi' Etoiie (District) 


Wposhi Klnsenda (distr.) 


Au : Or 
U: Lithium 
Ta: Tantala 


Co: Cobalt 
Mn : Manganasa 

U: Uranium 


Cu: Cufvra 
Nb: Niobium 
Zn: Zinc 


Diam : Diamant 
Pb: Ptomb 


Fa: For 
Sn: Etain 


0I32355.doc 


63 





